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L'électorat  de  la  province  de  Québec  est,  eii  ce 
tooment,  appelé  à  se  prononcer  sur  le  mérite  respec 
tif  des  deux  partis  politiques  qui  se  disputent  ses 
suffrages  et  à  exprimer  le  sentiment  qu'il  entretient 
é.  l'égard  du  gouvernement  Chapleau.  C'est  notre 
intention  d'exposer  aux  habitants  de  notre  province 
les  raisons  qui  militent  contre  le  parti  conservateur 
<în  général  et  le  ministère  provincial  actuel  en  parti- 
culier et  de  démontrer,  par  l'examen  succinct  de  la 
situation  de  nos  affaires,  que  ni  le  parti  conservateur 
ni  le  gou^'^ernement  du  jour  ne  sont  dignes  de  la 
«onfiance  publique. 

Nous  nous  ré  ouïssons  de  ce  t^ue,  grâce  aux 
•décrets  récemment  promulgués  par  les  autori^tés  ïo- 
m  aines,  la  polémique  que  nous  entreprenons  so4t 
«empiétement  débarrassée  de  la  question  politicoi- 
religieuse  si  perfidement  exploitée  contre  nous  de- 
puis nombre   d'années,      l^ibérées  des   déplorablets 
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préjugés  que  nos  adversaires  avaient  semés  les- 
consciences  pourront,  sans  scrupule,  se  prononcer 
sur  les  questions  d'intérêt  purement  matériel  qui 
agirent  l'opinion  publique.  ;    '     '  '      S  '  r 

Notre  prétention  *st  que  la  situation  de  la  provin- 
ce est  quasi  désespérée  et,  qu'à  moins  d'un  (change- 
ment radical  dans  l'administration  de  nos  affaires, 
notre  avenir  comme  état  autonome  dans  la  confédé- 
ration canadienne  va  être  gravement  compromis. 
Sans  avoir  subi  de  calamité  nationale  nous  sommes 
accablés  d'une  dette  relativement  supérieure  à  celle 
des  Etats-Unis  qui  ont  eu  la  guerre  de  sécession,  à 
celle  de  la  France  qui  a  eu  la  guerre  de  1870  et  à 
celle  de  l'Angleterre  qui  a  eu  ses  guerres  d'Orient. 
A  qui  devons  nous  ce  triste  état  de  choses  ?  Nous  allons 
établir  que  c'est  au  parti  conservateur.  Depuis  1867, 
date  de  l'ii^auguration  du  système  fédératif  que  les 
provinces  de  l'Amérique  Anglaise  ont  adopté,  cinq 
gouvernements  se  sont  succédés  à  Québec  ;  ce 
sont  les  gouvernements  Chauveau,  Ouimet,  DeBou- 
cherville,  Joly  et  Chapleau.  De  ces  cinq  gouverne- 
ments, un  seul,  le  gouvernement  Joly,  était  libéral. 
àSon  régime  n'a  duré  qu'environ  dix-huit  mois,  et,  s'il 
n'a  pu  réparer  les  ruines  acciiinulées  par  les  admi- 
nistrations précédentes,  c'est  qu'il  a  été  entravé 
dans  son  action  bienfaisante  par  l'intervention  re- 
grettable d'un  corps  aussi  essentiellement  réaction- 
naire qu'il  est  essentiellement  irresponsable.  Nous 
l>aTlon8  du  Conseil  législatif  à  l'acte  duquel 
le  ministère  Chapleau  doit  l'illégitimité  de  son  ori- 
gine. Nous  disons  que  la  situation  de  nos  affaires 
est  déplorable  et  que  le  parti  conservateur  en  porte 
la  responsabilité  ;  voici  comment.  Nous  dépensons 
plus  que  nos  ressources  ne  nous  le  permettent  et 
nous  avons  contracté  une  dette  manifestement  trop 
lourde  pour  nos  épaules.  I^ors  des  débats  qui  ont  eu 
lieu  dans  le  parlement  des  Canadas-Unis,  antérieure- 
ment à  l'acte  de  la  Confédération,  MM.  Ualt  et  Lan- 
gevin,    deux    ministres  conservateurs,   ont  déclaré 
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indigne  de  la  confiance  populaire  tout  gouvernement 
qui,  dans  la  province  de  Québec,  dépasserait  un  mil- 
lion et  demi  pour  les  frais  a,nnuel8  de  l'administra- 
tion.    M.  Mousseau,  alors  publiciste  et  aujourd'hui 
ministre  conservateur,  soutenait,  dans  une  brochure 
dont  il  est  l'auteur,  que  les  dépenses  de  la  province 
ne  pouvaient  raisonnablement  dépasser  la  somme  de 
$1,099,790.     Dès    1870   nous  dépensions  $1.559,000. 
Nous  avions  alors  le  gouvernement  Chauveau  auquel 
a  succédé  le  gouvernement  Ouimet,  écrasé  sous  l'aiFai- 
re  des  Tanneries  et  remplacé  par  le  cabinet  DeBou- 
cherville,  qui  doit  sa  chute  aux  monstrueux  projets 
de  lois  qu'il  voulait  faire  adopter  par  la  Législature. 
Dés  1870,  donc,  le  parti  conservateur  avait,  d'après  le 
dire  de  ses  chefs,  perdu  tout  droit  à  la  confiance  pu* 
blique.     Depuis,  les  dépenses  annuelles  ont  toujours 
été  en  augmentant,  grâce  au  système  de  folle  prodi- 
galité appliqué  par  le  parti  conservateur  à  la  gestion 
de  nos  affaires.     Après  quatorze  ans  de  régime  fédé- 
ratif  notre  province  dépense  $3,000,000,  en  chiffres 
ronds,  pour  administrer  ses  affaires  et  nous  avons  une 
dette  de  $17,000,000  ;  pendant  que  la  province  d'On- 
tario, plus  riche  et  plus  populeuse  que  la  nôtre,  a  près 
de  cinq  millions  de  réserve  en  caisse  et  dépense  cha- 
que année  moins  que  nous  pour  se  gouverner.     La 
province  d'Ontario  a  toujours  eu  des  gouvernements 
libéraux.     Nos  dépenses  ont  donc  doublé  le  chiffre 
maximum  fixé  par  MM.   Langevin  et  Galt,  et  quand 
nos  adversaires  soutiennent  que  cette  progression  est 
due  à  l'augmentation  de  notre  iwpulation,  ils  ou- 
blient que  le  recensement  est  loin  de  démontrer  que 
notre  population  a  doublé  depuis  1867.     Cette  aug- 
mentation des  dépenses  n'est  pas,  non  plus,  en  har- 
monie avec  l'augmentation  de  nos  revenus,  puisque 
nos  dépenses  ont  progressé  dans  la  proportion  de  109 
p.  c,  pendant  que  les  recettes  n'ont  augmenté  que 
dans  celle  de  85  p.  c.  8i  les  conservateurs  prétenden<^^ 
que  nons  nous  sommes  endettés  pour  construire  des 
t^hemins  de  fer,  nous  pouvons  leur  répondre  que  la 
province  d'Ontario  a  plus  de  voies  ferrées  que  nous  et 


qu'an  lieu  d'avoir  une  dette,  elle  a  un  surplus.  Nous 
sommes  loin  d'être  opposés  aux  chemins  de  fer  ;  mais  ^ 
nous  soutenons  que,  vu  l'état  de  nos  finances,  la  con- 
fection en  devrait  être  laissée  à  l'initiative  des  parti- 
culiers et  non  pas  obérer  le  trésor  public.  C'est  à 
cette  politique  des  chemins  de  fer  étourdiment  adoptée 
et  appliquée  par  les  gouvernements  conservateur» 
que  nous  devons  le  délabrement  financier  dans 
lequel  nous  nous  trouvons.  Le  15  décembre  1875  M. 
.Toly  prédisait,  dans  un  amendement  dont  il  propo- 
sait^ l'adoption  à  l'Assemblâe  Législative,  que  la  poli- 
tique du  gouvernement  devait  nécessairement  plon- 
ger la  province  dans  les  plus  sérieuses  difficultés  et 
nous  conduire  à  la  taxe  directe  et  à  la  ruine. 

Aujourd'hui,  grâce  à  cette  politique  condamnée 
par  les  libéraux,  nous  sommes  chargés  d'une  dette 
formidable  dont  le  service  absorbe  le  plus  clair  de 
notre  revenu.  En  1874  nous  avons  emprunté 
14,000,000  ;  en  1876,  $4,000,000  ;  en  1879,  13,000,000 
et  en  1880,  $4,000,000.  L'intérêt  et  le  fonds  d'amor- 
tissement sur  cette  dette  prennent  tout  notre  subside 
fédéral  et  ne  nous  laissent  que  des  ressources  de  plus 
en  plus  précaires  pour  faire  face  aux  besoins  de  l'ad- 
ministration. Tous  ces  emprunts,  y  compris  celui  de 
1879  négocié  par  le  gouvernement  libéral,  ont  été 
faits  en  vertu  de  la  législation  due  aux  conservateurs 
Kn  sorte  que  si  la  dette  a  continué  d'augmenter  souk 
le  régime  réformiste  la  chose  était  due  aux  actes  lé- 
gislatifs de  nos  adversaires  qu'il  fallait  nécessaire- 
ment mettre  à  exécution  pour  parachever  les  travaux 
par  eux  commencés.  ,'  ;    , 

Cette  augmentation  de  la  dette  causant  naturelle- 
ment l'augmentation  des  dépenses  annuelles,  le  gou- 
vernement De  Boucherville  en  était  arrivé,  en  1878, 
à  ne  savoir  plus  où  donner  de  la  tête  pour  sortir  des 
embarras  créés  par  la  politique  conservatrice.  Voyant 
les  déficits  succéder  aux  déficits  et  les  dépenses  aller 
toujours  croissant  sans  que  le  revenu  progressât 
proportionnellement,  le  ministère  élabora  et  présenta 
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à  la  Jjégislature  les  deux  plus  iniques  projets  de 
loi  qui  aient  jamais  pris  naissance  dans  un  pays 
civilisé  soumis  au  système  constitutionnel  et  par- 
lementaire. L'un  créait  l'impôt  direct  en  frappant 
d'une  taxe  presque  tous  les  contrats  que  les  par- 
ticuliers font  entre  eux.  L'autre  décrétait  virtuel- 
lement l'abolition  du  pouvoir  judiciaire  et  substi- 
tuait aux  décisions  des  tribunaux  la  volonté  arbi- 
traire du  gouvernement  dans  tous  les  litiges  que 
ce  dernier  pourrait  avoir  avec  les  municipalités  ayant 
souscrit  des  sommes  pour  venir  en  aide  aux  compa- 
gnies qui  auraient  entrepris  la  construction  du  che- 
min de  fer  de  la  rive  Nord  et  du  chemin  de  colonisa- 
tion du  Nord.  Ce  projet  était  aussi  inconstitutionnel 
qu'il  était  injuste.  En  vertu  du  marché  fait  avec  les 
deux  compagnies  dont  nous  parlons,  le  gouverne- 
ment ne  faisant  que  se  substituer  à  elles,  prenait  leurs 
droits  et  leurs  obligations  et  ne  pouvait  pas  plus  être 
juge  et  partie  dans  les  procès  qu'il  était  exposé  à 
avoir  avec  les  municipalités,  que  les  compagnies  ne 
l'auraient  pu  elles  mêmes.  On  se  souvient  que  cet 
étrange  projet  de  législation  arrêtait  qu'au  cas  de 
refus  de  la  part  des  municipalités  de  payer  ce  que  le 
gouvernement  voulait  leur  extorquer,  le  maire,  sans 
l'autorisation  du  conseil  municipal  devait  signer  les 
bons,  dont  le  gouA'^ernement  s'emparerait.  Sur  le 
refus  du  maire  le  gouvernement  était  autorisé  à 
nommer  un  syndic  qui  signerait  ces  bons  malgré  lé 
conseil,  malgré  le  maire  et  malgré  les  contribuables. 
Et  le  shérif  -  c'est-à-dire  l'exécuteur  des  hautes  œu- 
vres— était  chargé  de  prélever  sur  les  ])iens  imposa- 
bles situés  dans  la  municipalité  récalcitrante  la  som- 
me que  le  gouvernement  aurait  jugée  suffisante  pour 
le  satisfaire.  Pour  donner  à  cet  acte  législatif  le  ca- 
chet qu'il  devait  naturellement  avoir,  on  en  avait 
rédigé  la  clause  5  de  la  façon  suivante  : 

"  Nulle  objection,  exception,  raison,  déiense  ou 
opposition  ne  saura  justifier  aucune  des  municipali- 
tés ou  corporations  minitionnées  en  la  dite  cédule  A 


cle  rofitser  de  sig'ner,  exéoitter  et  livrer  aiï  Trésorier 
de  la  province  ses  débentulres  appropriées  poirr  la 
oonstruction  du  susdit  chemin  par  la  39  Vict.  chap. 
2,  ou  de  lui  payer  en  ari^ent,  au  cas  où  elle  le  préfé-^ 
rerait,  le  dit  montant  ou  la  dite  balance  ;  et  ce,  aussi- 
tôt que  le  lieutenant-g'ouverneur  en  conseil  aura 
déclaré  qUe  ces  débenttires  st/iit  exigibles," 

Ainsi  qu'il  le  déclarait  dans  cette  clause,  le  g'ou^ 
vernement  ne  voulait  pas  même  entendre  raison. 
C'est  l'argent  qu'il  voulait,  lui  fut-il  dû  ou  non,  et 
c'est  lui  qui  devait  fixer  le  montant  qu'il  lui  en 
fallait.  Et  comme  si  les  ministres  eussent  craint  de 
ge  mettre  un  seul  instant  dans  les  limites  du  sens 
commun,  ils  résolurent  de  soumettre  cette  extraordi- 
naire législation  à  l'approbation  des  chambres  sans, 
au  préalable,  en  avoir  demandé  rautorisatioii  au 
lieutenant-g^ouverneur,  ainsi  que  le  requièrrent  la  loi 
et  les  usages  parlementaires. 

C'est  alors  que  M.  Letellier,  voyant  Tagitation  et 
les  proies' ations  de  toutes'  sortes  que  ce  projet  de  loi, 
ainsi  que  celui  des  taxes  avaient  sooilevées  dans 
toutes  les  parties  de  la  province,  et  le  manque  de 
respect  et  de  convenance  que  se»  ministres  avaient 
manifesté  pour  la  haute  dignité  dont  il  était  revêtu, 
prit  la  seule  initiative  que  lui  laissaient  le»  circons- 
tances i  le  renvoi  immédiat  des  ministres  qui  mécon- 
naissaient les  privilèges  de  la  Couronne  et  dont,  dans 
son  opinion,  la  politique  n'était  pas  d'accord  avec 
les  vcBUX  et  les  sentiments  du  corps  électoral.  Cet 
acte  de  vigoureuse  autorité,  quoiqu'eu  disent  et 
feignent  d'en  penser  noi  adversaires,  était  fait  en 
Yertu  du  droit  que  la  constitution  qui  nous  régit 
reconnait  aux  lieutenants-gouverneurs. 

Toutes  les  autorités  en  droit  constitutionel  et  en 
pratique  parlementaire  alMrment  que  ce  droit  est 
indéniable.  Nous  croyons  avoir  démontré  par  l'ex- 
posé de  faits  ci-dessus  que  le  regretté  M.  Letellièr 
«tait  parfaitement  justifiable  d'agir  comme  il  l'a  fait 
et  qu'il  eut  failli  à  son  devoir  en  se  montrant  moiuK 
énergique. 


Au  ministère  DeBoucherville  a  succédé,  eu  mars 
1878,  le  ministère  Joly,  qui  a  reçu  l'appui  de  la  ma- 
jorité de  l'électorat,  malgré  ce  qu'en  disent  ceux  que 
nous  combattons.  Cette  majorité  n'était  pas  forte  ; 
mais  étant  donné  la  position  spéciale  faite  au  parti 
libéral  dans  notre  province,  elle  décelait  un  tel  chan- 
î^ment  d'opinion  chez  les  contribuables,  que  M.  Joly 
était  justifiable  de  garder  le  pouvoir  et  d'appliquer  à 
l'administration  des  affaires  locales  les  principes 
d'économie  qu'il  avait  prônées  dans  l'opposition.  Le 
gouvernement  conservateur  aVait  porté  les  dépenses 
à  $2,711,827  pour  l'exercise  financier  1877-78.  Dès  la 
première  année  de  son  administration  M.  Joly  effec- 
tua sur  les  dépenses  sujettes  à  contrôle  des  économies 
considérables.  Il  commença  par  faire  réduire  son 
propre  traitement  et  celui  de  ses  collègues  de  $750 
chacun.  Il  fit  ensuite  adopter  par  la  législature  une 
loi  diminuant  de  $100  l'indemnité  des  membres  et 
de  $400  le  traitement  de  l'Orateur.  Voici  un  tableau 
des  chefs  de  dépense  sur  lesquels  le  gouvernement 
Joly  a  effectué  des  économies.  La  comparaison  est 
entre  les  années  1877-78,  dernière  des  conservateurs, 

et  1878-79,  première  des  libéraux  : 

(iji!.    ■-.  :il'n:>'ir<-: 
./i-.i  .':..'  I  Conseil  Législatif.    ,  .-,,,       It..   .   .-^ 

Année  1877-78 ^ $49,600  00 

Année  1878-79 '. 33,808  25 

•'-'    ""  .  Economie $15,791  75 

■  '  Assemblée  Législative. 

Année  1877-78 $128,490  00 

Année  1878-79 93,859  87 

•  '    ■■_■'■■  Economie '. $34,560  13 

Gouvernement  Civil. 

Année  1877-78 $175,708  21 

Année  1878-79  156,443  39 

Economie $19,264  82 
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--  u.iii     Administration  de  la  justice,  y  compris  les     i 

*''■     '  \ ''  .  "  \    magistrats  de  district.       ••  '  '  '  ' 

Année  1877-78 |422,624  77 

Année  1878-79 399,790  00 

;ioL  .!/      Economie ......*  #22^831  77 

Année  1877-78...^ ..,.....*......  $38.457  16 

Année  1878-79 v,.,, ,.,... 14,450  26 

.,;n'.  ,i      Economie........... $24,006  90 

'travaux  et  édifices  publics  imputables  au  revenu. 

Année  1877-78 $88,677  48 

Année  1878-79 53,580  6& 

'!'''i>*'.î       Economie  .........'. w;..-."...  |85,146  88 

Et  si  V^n  examine  îes  comptes  publics  de  l'année 
^878-79,  on  trouve  que  le  gouvernement  libéral  a 
économisé  une  somme  d'au  moins  $240,288.  Voici 
comment  se  fait  le  calcul  :  En  1877-78  les  dépenses 
générales  ont  été  de  $2,711,827.43  (p.  89  C.  P.  1878). 
L'intérêt  était  alors  ^  $482,661.92  (p.  5,  €.  P.  1878). 
En  retranchant  cet  intérêt  des  dépenses  générales 
on  obtient  comme  dépenses  sur  les  chefs  sujets  à 
contrôle  la  somme  de  $2,229,165,51  que  le  gouverne- 
ment conservateur  a  dépensé.  Si  on  fait  le  même 
calcul  pour  la  première  année  du  gouvernement  libé- 
ral on  arrive  au  résultat  suivant  :  Dépenses  généra- 
les, $2,715,980.44  (p.-  98  C.  P.  1879).  A  cause  du  nou- 
vel emprunt  l'intérêt  sur  la  dette  était,  cette  année- 
là,  de  $727,097.02  (p  5,  C.  P.  1879.)  Retranchons 
cette  somme  de  celle  pour  les  dépenses  générales  et 
nous  arrivons  au  chiffre  de  $1,988,803  pour  des  dé- 
penses qui,  sous  le  gouvernement  conservateur,  se 
montaient  à  $2,229,160.  soit  une  économie  de 
$240,283. 
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A  ces  $240,283  d'économie  et  do  retranchement 
t)pérés  en  une  seule  année  par  le  gouvernement 
libéral,  il  faut  ajouter  les  |200,000  de  taxes  nouvelles 
que  le  gouvernement  conservateur  voulait  imposer, 
et  on  arrive  à  démontrer  que  le  changement  de  gou- 
vernement a  épargné  à  la  population  de  cette  pro- 
vince une  somme  de  plus  de  $400,000.  C'était  un 
magnifique  résultat,  surtout  si  l'on  considère  que 
les  ruines  sont  plus  difficiles  à  réparer  qu'à  faire.  Il 
est  évideut  qu'avec  les  fermes  déterminations  qu'a- 
vaient prises  M.  Joly  et  ses  collègues  la  province 
s'ils  étaient  restés  au  pouvoir,  aurait  bientôt  rétabli 
l'équilibre  dans  ses  finances  et  que  nous  aurions  vu 
disparaître  l'ère  des  déficits  annuels  inaugurée  par 
les  conservateurs. 

L'année  1879  ^  ouvrait  sous  les  plus  favorables 
auspices.  Les  quatre  élections  successives  de  St- 
Hyacinthe,  de  Rouville,  de  Chambly  et  de  Yerchè- 
res  venaient  de  démontrer  que  le  peuple  de  la  pro- 
vince approuvait  la  nouvelle  politique  et  se  félici- 
tait des  bons  résultats  produits  par  le  coup  d'autorité 
de  M.  Letellier.  Le  gouvernement  Joly  continuait 
l'application  de  ses  principes  ;  mais  lorsqu'il  eut  fait 
adopter  par  l'Assemblée  Législative  le  bill  des  sub- 
sides nécessaires  à  l'administration  des  affaires  pu- 
bliques, le  Conseil  Législatif,  corps  irresponsable  au 
premier  degré,  refusa  de  concourir  dans  le  vote  de 
la  Chambre  Basse  et  exigea  du  chef  de  l'Etat,  M. 
Robi taille,  qu'il  changeât  de  ministère  s'il  voulait 
avoir  les  subsides.  On  ne  saurait  s'élever  trop  for- 
tement contre  cet  acte  dérogatoire  aux  principes 
constitutionnels  sur  lesquels  repose  tout  notre  sys- 
tème gouvernemental.  Puisque  nous  avons  un 
gouvernement  responsable,  il  est  clair  que  ce  gou- 
vernement ne  peut  être  responsable  qu'à  la  partie 
représentative  de  la  Législature,  c'est-à-dire  à  la 
Chambre  Basse  dont  les  membres  sont  élus  par  le 
peuple,  source  de  toute  autorité  administrative. 

L'espace  que  nous  avons  à  notre  disposition  né 
nous  permet  pas  de  commenter  au  long  cet  acte 
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inique  de  la  Chambre  Haute.  Bornons-nous  à  dire 
qu'il  avait  pour  prélude  l'inconstitutionnelle  révoca- 
tion de  M.  Letelier  par  le  gouvernement  fédéral  et 
qu'il  a  eu  pour  suite  la  trahison  de  cinq  député» 
libéraux  qui  ont  troqué  contre  de  viles  considéra- 
tions matérielles  et  pour  la  satisfaction  d'ambitions 
aussi  vulgaires  que  mesquines,  leur  honneur,  leur 
parole,  leurs  convictions  et  la  confiance  de  leurs 
commettants. 

Le  gouvernement  Joly  était  tombé  en  faisant  son 
œuvre  de  réparation  et  en  essayant  d'améliorer  la 
situation  de  nos  affaires  telle  que  faite  par  les  diffé- 
rents gouvernement  conservateurs  que  nous  avons 
eus.  Quelle  était  cette  situation  ?  Résumons-là  par 
le  tableau  sujvant  des  dépenses  de  la  province  de- 
puis 1867  :  ''"i    '  "'   "'"  '   '•    'vnM>  v.\>'\    '.'jjfvriïM 


^••-'   '  •''  "^       Réffime  consei'vateur. 


I 


1867-68 .'.....;..........  $1,188,238  '     '' 

1868-69 1,331,911  ■• 

,.  .;869-70 1,559,192  '' 

1870-71 1,659,495  ' 

1871-72 1,725,685  J-'  ' 

1872-73 l,7âl,750  /" 

1873  74 1,937,772  'î/ 

1874-76 2.144,957  I'  '' 

1875-76 2,355,050  '■ 

1876-77 2,514,147  '  "' 

1877-78 2,711,827;*''- 

'  f                 '  f  ■ .       .  i  •  .       • 

Reg-ime  libéral.  ■  -'nU'' 

1878-79 #2,715,980  ,'    : 


,'/,>■    'i       ,,         Régime  conservateur.       ...,,,.    ^.^ 
":},;\        1879-80 2,675,171 


(Gouvernement  Chapleau  au  1er  Avril.) 


1880-81 $2,556.439 


n 

.  Ainsi,  de  1867  à  1879  les  dépenses  annuelles  ont 
toujours  été  en  augmentant.  Ce  sont  les  conserva- 
teurs qui  sont  responsables  de  cet  état  de  choses -et 
même  de  l'augmentation  des  dépenses  générales 
sous  le  gouveruetnent  Joly,  parceque  ce  sont  eux 
qui  ont  inauguré  le  système  de  prodigalité  et  d'em- 
prunts auquel  le  gouvernement  Joly  avait  mis  la 
digue  que  le  Conseil  Législatif  a  détruite.  Il  ne  faut 
pas  oublier,  en  effet,  que  M.  Joly  était  obligé  de 
payer  l'intérêt  sur  la  dette  contractée  par  le  fait  de 
ses  prédécesseurs  et,  qu'ain&i  que  nous  l'expliquons 
plus  haut,  il  lui  a  fallu,  en  1878-79,  payer  pour  le  ser- 
vice de  la  dette  la  somme  énorme  de  |727,097. 

'1  G-râce  à  la  politique  conservatrice,  depuis  1875 
nous  avons  toujours  eu  des  déficits.  En  voici  le 
tableau:  ......  ■•.  :  ;•.•;.,,.,,  , . 

:i  .V      1875 !.' $29,209       " 

.  !(;     1876 14,898 

■     ■:       1877....    81,036       , 

Mju   ;     1878 645,409 

'Il  ,■..,. 

Ainsi  en  1878,  sur  un  budget  de   deux  millions  et 
demi  environ,  nous  avions  un  écart  de  $645,409  ! 

En  1879,  sous  M.  Joly,  il  y  a  eu  aussi  un  déficit.  Si 
on  adopte  la  théorie  de  M.  Langelier  ce  déficit  serait 
de  143,000  ;  si  on  adopte  les  données  de  M,  Robert- 
son  il  serait  de  $543,000,  puisqu'il  considère  comme 
appartenant  au  compte  du  capital  le  demi  million 
reçu  sur  les  $1,300,000  à  peu  près  que  nous  devait 
le  gouvernement  fédéral.  D'abord,  ce  déficit  serait 
moindre  qub  celui  du  gouvernement  conservateur. 
Ensuite,  il  ne  faut  pas  oublier  que  nous  avions  cette 
année  là,  grâce  à  l'emprunt  négocié  en  vertu  de  la 
législation  conservatrice,  une  augmentation  d'intérêt 
se  montant  à  $244,436,  Enfin,  nous  n'avons  jamais 
prétendu  faire  disparaître  immédiatement  les  déficits. 
La  chose  est  impossible,  parceque  le  gouvernement 
libéral  devait  forcément  payer  pour  les  extravagan 
ces  du  gouvernement  précédent.  La  véritable  ques- 
tion n'est  donc  pas  seulement  de  savoir  ce  qu'a  été 
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le  déficit  sous  le  gouvernement  Joly,  mais  encore  ce 
qu'il  aurait  été  sous  le  gouvernement  De  Boucher- 
ville.  Or,  s'il  y  a /ait,  sons  l'administration  libérale^ 
un  écart  de  $543,000,  il  faudrait  ajouter  à  ce  déficit 
la  somme  de  $243,000  au  moins  pour  les  économie» 
opérées  par  le  gouvernement  Joly  et  que  n'aurait 
pas  faites  M.  Robertson,  puisqu'il  les  condamnait.  Ce 
qui  aurait  alors  porté  le  déficit  à  $786,000  !  Remar- 
quons de  plus  que  les  $600,000  retirés  du  gouverne- 
ment fédéral  par  M.  Langelier  n'auraient  fait  partie 
ni  de  notre  capital  ni  de  nos  revenus. 

Pendant  que  nous  sommes  sur  les  chiffres,  consta- 
tons tout  de  suite  que  depuis  l'arrivée  au  pouToir  de 
M.  Chapleau  et  de  son  prétendu  «gouvernement  d'af- 
faires, l'état  de  nos  finances  à  empiré  au  lieu  de 
s'améliorer.  Pour  1879-80,  première  année  de  son 
administration,  M.  Chapleau  a  dépen>ié,  ainsi  qu'il 
appert  k  la  page  95  des  comptes  publics  de  1880,  la 
somme  de  $2,558,018  Mais  ce  n'est  pas  là  tout  ce 
qui  a  été  dépensé  cette  année.  Pour  dégonfler  le 
chiffre  de  ses  dépenses,  M.  Robertson  a  retardé  d'une 
journée  le  paiement  du  fonds  d'amortissement  pour 
1879-80.  Au  lieu  d'effectuer  ce  paiement  le  30  juin, 
dernière  journée  de  l'exercice  financier  1879-80,  il  l'a 
fait  le  1  juillet,  premier  jour  de  l'exercice  1880-81. 
Cette  somme  est  de  $100,233,  ainsi  qu'il  apj)ert  au 
troisième  chef  de  dépenses  dans  la  feuille  de  balance 
distribuée  aux  députés  dans  le  cours  de  la  dernière 
session.  Déplus,  les  estimations  additionnelles  accu- 
sent une  dépense  de  $10,925  qu'il  faut  ajouter  aux 
déboursés  généraux,  soit  :  , 

'  .  '."Ml. 

Dépenses   mentionnées  aux  (;omi)tes 

publics  de  1879-80 iij2,558,013 

Fonds  d'amortissement 100,233 

Dépenses  additionnelles 16,925 

1  '  I  .  — • 

.0  >  •  Total  des  dépenses $2,675,171 

Les  recettes  sont  de $1.956,776 

'  '    '      '      Déficit $    618,395 
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Voilà  ce  qui  apparait  à  la  face  même  des  comp- 
ter publics  tels  que  préparés,  par  le  trésorier 
conservateur.  Que  serait-ce  si  nous  entreprenions  de 
les  disséquer  et  surtout  si  nous  adoptions  la  manière 
de  procéder  dont  il  s'est  servi  contre  l'honorable  M. 
Langelier  ?  Nous  établirions  un  déficit  de  plus  d'un 
million  pour  l'année  1879-80,  première  du  gouverne- 
ment Chapleau. 

Les  comptes  publics  pour  l'année  1880-81  ne  sont 
pas  encore  sortis  ;  mais  la  feuille  de  balance  pour  les 
dix  premiers  mois  de  cet  exercice  fait  prévoir  que, 
grâce  à  la  politique  suivie  par  le  gouvernement  et 
grâce  surtout  à  l'augmentation  de  dépenses  causée 
par  la  négociation  de  l'emprunt  français,  le  déficit 
va  être  de  plus  de  $900,000.  Commen,t  pouvons  nous 
marcher  de  temps  avec  un  pareil  état  de  choses  ? 
Pourquoi  toujours  recourir  à  des  emprunts  lorsqu'un 
bon  système  économique  vigoureusement  appliqué, 
comme  le  voulait  le  parti  libéral,  aurait  pu  sauver 
la  situation  ?  Et  c'est  lorsque  nous  en  sommes  réduits 
à  cette  extrémité,  que  M.  Chapleau,  dans  son  discours- 
programme  prononcé  récemment  à  Sainte-Thérèse, 
s'efforce  de  calmer  les  craintes  du  peuple  en  disant 
qu'il  n'imposerait  pas  de  nouvelles  taxes  !  C'est  vrai- 
ment trop  compter  sur  la  crédulité  et  la  naïveté  des 
gens. 

En  1878,  alors  que  l'intérêt  et  le  service  de  notre 
dette  n'exigeaient  que  |482,661,  le  gouvernement 
conservateur  se  déclarait  incapable  d'administrer 
davaiitag(^  la  province  sans  impos(»r  de  nouvelles 
taxes  au  montant  de  $200,000,  ainsi  que  le  fait  voir 
le  projet  de  loi  de  l'hon,  M.  Churcli.  alors  trésorier 
dans  le  gouvernement  De  Bouchorvillo  ;  et  aujour- 
d'hui M.  Chapleau  prétend,  qu'avec  une  dette  qui 
exige  un  intérêt  et  un  fonds  d'amortissement  qui  se 
monte  à  $900,000,  il  va  pouvoir  gouverner  sans  créer 
de  nouveaux  impôts  !  Qui,  donc  voudra  le  croire  ? 
Non,  la  taxe  est  la  conséquence  inévitable,  fatale  de 
la  polique  conservatrice. 
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Les  électeurs  s'eu  apercevront  trop  tard  s'ils  se 
laissent  aveug*ler  au  point  d'accorder  de  nouveau 
leur  confiance  aux  hommes  dont  nous  venons,  aussi 
brièvement  que  possible,  de  raconter  l'histoire.  Cette 
histoire  établit  que  si  nous  sommes  ençlettés  autant 
et  si  les  frais  annuels  de  l'administ.Tation  de  notre 
province  sont  si  élevés  la  chose  est  entièrement  due 
aux  chefs  conservateurs  qui  en  doivent  porter  la 
complète!  responsabilité.  Nous  av<in8  fait  voir  pour- 
quoi nous  combattons  le  parti  conservateur  en  géné- 
ral, nous  allons  maintenant  exposer  pourquoi  nous 
sommes  hostiles  au  gouvernement  Chapleau  eu 
particulier. 

:    il  'j*  .-•!'    :'■  •■■■i\    i(rj;'!   1,11.,  ,'    ■■)>    !<.>th.       •V"'<l   '■'■  '• 

' :;M  gouvernement  chapleau. 

'Voici  les  principales  raisons  sur  lesquelles  nous  nous 
appuyons  pour  justifiernotre  hostilité  au  gouvernement 
actuel: 

Illigitimité  de  son  origine,  personnel  du  cabinet, 
impuissance  et  manque  de  conviction  du  premier  minis- 
tre, oubli  des  promesses  faites  dans  l'opposition  et  aban- 
don de  son  programme  depuis  qu'il  est  arrivé  au  pouvoir  ; 
augmentation  de  la  dette  et  des  dépenses;  menace  de 
l'impôt  direct  ;  manque  de  caractère  et  de  dignité. 

La  première  quahté  d'un  ministre,  su;tout  d'un  pre- 
mier ministre,  c'est  la  droiture,  c'est  le  caractère.  Elle 
est,  pour  le  public  intéressé,  la  garantie  essentielle  d'une 
bonne  administration. 

L'hon.  M.  Chapleau  et  ses  collègues  n'offrent  pas  cette 
garantie,  comme  hommes  publics.  En  voici  des  preuves 
surabondantes: 

M.  Chapleau  se  dit  conservateur  ;  il  n'est  qu'opportu- 
niste dans  le  mauvais  sens  du  mot.  Il  n'a  que  des  expé- 
dients ;  de  principes,  point. 

Pour  preuve,  nous  n'aurions  qu'à  citer  ses  manœuvres 
diverses  depuis  qu'il  est  au  pouvoir.  Flattant  et  rudoyant 
tour  à  tour,  selon  les  besoins  du  moment,  les  dillerents 
éléments  qui  se  partagent  l'opinion  publique  dans  notre 
province,  il  se  montre  prêt  à  adopter,  à  répudier,  à  ré- 
adopter, an  besoin,  les  principes  les  plus  opposés,  leu 
opinions  les  plus  irréconc  liables. 
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Un  jour  il  embrasse  M.  Tarte  sur  les  deux  joues,  le  len- 
demain il  lui  tourne  le  dos  pour  tendre  la  main  à  ses  ad- 
vorsaires;  aujourd'hui  il  dira  que  les  grands  principes 
conservateurs  sont  les  bases  indispensables  d'une  société 
bien  constituée  ;  demain,  il  soutiendra  que,  chez  nops  les 
partis  politiques  ne  sont  divisés  par  aucun  principe  im- 
portant ;  que  nos  querelle^  sont  le  résultat  d'un  malen- 
tendu, et,  pour  affirmer  davantage  cette  prétention,  il 
s'intitule  libéral-conservateur. 

;  ,Jj'automne  dernier,  se  voyant  suspecté  par  les  conser- 
vateurs sincères,  il  faisait  des  avanc'  s  au  parti  libéral 
se  montrait  on  ne  peut  plus  raiconnable  sur  les  ques- 
tions de  principes,  pourvu  que  ses  adversaires  consentis- 
sent à  le  laisser  en  possession  du  pouvoir,  et  il  consentait 
sans  discussion  à  l'abolition  du  conseil  législatif;  der- 
nièrement, à  Ste-Thérèse,  il  redevenait  conservateur  in- 
transigeant et  manifestait  positivement  sa  détermination 
de  maintenir  cette  branche  dispendieuse  e\  mai,Uàipa,Q.ie 
de  notre  législature  provinciale.  ,  .;  ,     ..;>•,,. 

Pendant  la  dernière  session  l'hon.  M.  Mercier  soumit 
une  propositiom  pourvoyant  d'une  manière  efficace  et 
patriotique  au  règlement  de  nos  difficultés  provinciales, 
par  le  concours  des  deux  partis,  sans  sacrifice  d'opinion 
de  part  ni  d'autres.  M.  Chapleau,  d'abord  favorable  à 
cette  démarche,  d'après  les  révélations  faites  depuis  par 
M.  Tarte,  dans  le  Canadien^  finit  par  la  combattre  avec 
acharnement. 

Pour  apaiser  les  murmures  de  quelques  partisan^,  M. 
Chapleau  et  M.  Loranger  leur  promirent  so.ennellement 
devant  la  chambre,  qiji'ii  y  aurait,  cet  automne,  avant  les 
élections,  une  session  de  la  législature. 

Cette  promesse  n'était  pas  sincère. 

Les  ministres  savaient  parfaitement,  à  cette  époque, 
que,  dès  une  prochaine  session,  ils  se  tiouveraient  for 
ces,  par  suite  de  leurs  extravagances,  à  augmenter  les 
taxes  sur  le  peuple  ;  ils  ont  prA'''.xé  faire  les  élections 
d'abord,  et  taxer  ensuite. 

Voilà  pourquoi  la  parole  du  premier  ministre,  donnée 
solennellement  pendant  une  séance  delà  chambre,  a  été 
violée  sans  scrupule. 

Pendant  l'avant  dernière  session,  en  réponse  à  une 
interpellation  de  M.  Gagnon,  le  premier  ministre  dé- 
clara devant  la  chambre,  que  M-  Me  Gieevv,  l'entrepre- 
neur du  chemin  de  fer  entre  Québec  et  Montréal,  avait 
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B3r{)Ioité  Ce  chemin  depuis  le  3  novembre  iH79,  au  15 
janvier  suivant,  en  vertu  d'une  permission  du  gouver- 
nement Joiy. 

C'était  faux,  comme  le  prouve  une  lettre  de  M.  Joly  à 
M.  McGreevy  exigeant  le  transfert  du  chemin  au  gouver- 
nement pour  le  3  novembre  1879. 

Cette  lettre  fut  produite,  quelques  jours  plus  tard,  de- 
vant la  chambre,  sur  proposition  de  M.  Joly.  Elle  porte 
le  No  18  des  documents  de  la  session  de  1880. 

Voilà  quelques  faits,  entre  mille,  qui  font  voir  jusqu'à 
quel  point  le  public  de  cette  province  peut  reposer  con- 
fiance dans  les  principes  et  le  caractère  du  premier  mi- 
nistre comme  homme  public. 

Ses  collègues  ofTrent-ild  de  meilleures  garanties  que 
lui,  à  cet  égard  ?  Malheureusement,  non. 

L'hon.  M.  Robertson,  trésorier  du  ministère  Chapleau, 
avait  reproché  à  son  prédécesseur,  M.  Langelier,  d'avoir 
falsifié  les  comptes  publics  et  il  avait  accusé  M.  Joly  de 
malversation  dans  son  département.  •=  ■■  '  ■'■''■ 

Le  Courrier  du  Canada,  fort  de  la  parole  de  son  minis- 
tre, répéta  ces  accusations  dans  ses  colonnes.  Mais  il 
fut  poursuivi  par  M  Langelier  pour  diffamation  et  con- 
damné par  le  tribanal.  M.  Robertson  n'avait  pas  eu  le 
courage  d'aller  soutenir,  sous  serment  devant  la  cour, 
les  Colomnies  qu'il  avait  débitées  sur  le  husiing,  et  son 
organe  irop  confiant  dans  la  véracité  du  chef,  en  fut 
quitte  pour  les  dommages  et  les  frais.  La  déposition  de 
l'aUditeur  des  comptes  publics,  M.  Drolet,  appelé  aussi 
comme  témoin,  fil  preuve  que  la  prétendue  falsification 
u'éialt  qu'une  honteuse  invenèion  de  l'astucieux  tréso- 
rier. Quant  à  ses  accusations  contre  M.  Joly,  il  fut  forcé, 
sous  la  sommation  indignée  de  M.  Joly,  de  les  répudier 
en  pleine  chambre. 

L'hon.  M.  Loranger  n'en  cède  pas  à  ses  collègues  sous 
le  rapport  du  caractère.  Sa  carrière  ne  présente  qu'une 
série  intermmable  de  contradictions,  d'allées  et  venues 
de  droite  à  gauche,  de  changements  à  vue,  du  bleu  clair 
au  rouge  pâle  et  vice  versa. 

Son  amour  pour  la  vérité,  cent  fiis  afiirmé  par  lai 
devant  la  chambre,  ne  l'a  pas  empêché  de  commettre  du 
grosses  infractions  à  la  stricte  vérité. 

Lorsque  la  question  de  la  destitution  arbitaire  du  coro- 
nep  d'Arthabaska  fut  discutée,  il  affirma  hardiment 
comme  étant  à  sa  parfaite  connaissance,  des  faits  que  lea 
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papiers  produits  quelques  jours  plus  tard,  contredisaient 
d'une  manière  directe  et  entière. 

M.  Lynch,  s'il  a  la  volonté  de  rectifier  les  erreurs  de 
ses  collègues,  n'en  a  pas  l'énergie- 

M.  Ross  dort  dans  son  fauteuil  de  président  du  Con- 
seil et  trouve  que  tout  est  pour  le  mieux  lorsque  sa  di- 
gestion n'es  pas  affectée. 

Quant  aux  traîtres  Flynn  et  Paquet,  leur  histoire  est 
trop  connue  pour  qu'il  puisse  être  question  de  trouver, 
chei  eux,  de  la  droiture  ou  du  caractère. 

Voilà  les  hommes  qui  administrent  actuellement  notre 
province. 

Personne  n'a  le  droit  de  s'étonner  s'ils  s'entourent  d'un 
cortège  composé  de  tous  les  Senécal,  Roberge  &c.,  de  la 
province.  Qui  se  ressemble  s'assemble. 
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SESSION  DE  1880. 
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Abolition  DU  Conseil  Legislàtïï".  '  '  ' 


*:r/' 


Pendant  la  session  de  1879,  un  projet  de  loi  décré- 
tant l'abolition  du  Conseil  Législatif,  avait  été  sou- 
mis, par  l'hon.  M.  Marchand,  à  la  législature  et  adop- 
té par  une  majorité  de  deux  voix,  dans  l'Assemblée 
Législative. 

Le  Conseil  Législatif  rejeta  ce  projet  de  loi,  et  se 
posant  ensuite  comme  entrave  à  la  procédure  parle- 
mentaire, il  se  fit  l'instrument  docile  du  parti  con- 
servateur et  suspendit  l'adoption  du  bill  des  subsi- 
des, qui  venait  d'être  voté  par  l'assemblée  Législati- 
ve. Il  signifiait,  en  même  temps,  au  lieutenant-gou- 
verneur, par  une  adresse,  qu'il  retarderait  l'adoption 
de  ce  bill,  jusqu'à  ce  qu'il  plût  à  Son  Honneur  de 
choisir  des  ministres  dont  la  conduite  pût  justifier  le 
conseil  de  leur  confier  l'administration  des  deniers 
publics.  i.-     ;j     ,  )>. 

Cette  démarche  inconstitutionnelle  souleva  l'indi- 
gnation de  tous  les  amis  véritables  du  gouvernement 
responsable  et  démontra  que  cette  branche  de  la  Lé- 
gislature, jusque  là  inutile,  devenait  nuisible  et 
malfaisante. 

Se  faisant  l'écho  de  l'opinion  publique,  indignée 
de  cette  usurpation  des  privilèges  de  la  branche  po- 
pulaire, l'hon  M.  Mercier  proposa,  dès  l'ouverture 
de  la  session  de  1880,  (séance  du  2,  juin)  une  réso- 
lution déclarant,  après  un  exposé  clair  et  détaillé  des 
faits,  que  le  Conseil  Législatif  étaîit  devenu  un  dan- 


jçer  menaçant  pour  le  gouvernement  responsable  et 
pour  les  institutions  constitutionnelles,  une  adresse 
soit  présentée  à  Sa  Majesté  la  priant  de  vouloir  sou- 
mettre an  Parlement  Impérial  un  amendement  à 
notre  Constitution*  Provinciale  où  l'abolition  du 
Conseil  Législatif  serait  décrétée. 

M.  Mathieu  proposa  un  amendement  déclarant  que 
toute  législation,  de  la  part  du  Parlement  Britanni- 
que, modifiant  la  constitution  de  cette  Province,  se- 
rait un  empiétement  sur  les  pouvoirs  réservés  à  cette 
province  par  l'Acte  de  Confédération,  et  une  infrac- 
tion à  ses  droits.  Cet  amendement  exprimait,  en 
même  temps,  l'espoir  que  le  Conseil  Législatif  rédui- 
rait, autant  que  possible,  ses  dépenses. 

L'hon  M.  Marchand  proposa  un  sous-amendement 
déclarant  que,  dans  l'opinion  de  cette  chambre,  il  est 
désirable  que  le  Conseil  Législatif  soit  aboli. 

Ce  sous-amendement  fut  rejeté  par  un  vote  de  35 
contre  27. 

Un  autre  amendement  de  l'hon.  M.  Langelier,  dé- 
clarant que  l'indemnité  des  Conseillers  Législatifs  et 
le  salaire  de  leur  Président  devraient  être  immédia- 
tement abolis,  pour  effectuer  une  des  économies  que 
l'état  rde  nos  finances  rend  absolument  nécessaires, 
fat  rejeté  par  un  voto  semblable  en  nombre  au  pré- 
cédent, puis  la  n>  jtion  principale,  telle  que  modifiée  . 
par  l'amendement  Mathieu,  fut  adoptée  par  une 
même  division. 

Aussi  la  Chambre  qui,  l'année  précédente,  avait 
voté  l'abolition  du  Conseil,  se  déclarait  maintenant 
favorable  à  sa  conservation  ! 

Pourquoi  s'est  elle  déjugée  ainsi  ?  Parce  que  cinq 
traîtres,  Flynn,  Fortin,  Murphy,  Paquet,  Racicot, 
avaient  passé  lâchement  à  l'ennemi  au  moment  du 
combat. 

■':  PONT  DE   HULL.         '    "^  ^    ,).      l>:r, 

Pendant    la    session    de    1879,     l'opposition   fac-     # 
tieuse,  sous  les  ordres  de  M.    Chapleau,   posait  jour- 
nellement des  obstacles  à  la  procédure  parlementaire 
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dans  tontes  ses  phases  Le  projet,  si  utile,  de  la 
construction  du  pont  de  Hul],  ne  fut  pas  p>lus  épar- 
gné que  les  autres  entreprises  du  gouvernement. 
Cependant  en  dépit  des  efforts  de  l'opposition  (jour- 
naux de  l'assemblée  Législative  1879,  pages  237  & 
267  suiv.)  ce  projet  reçut  la  sanction  de  la  chambre, 
mais  il  fut  repoussé  par  le  Conseil  Législatif. 

Par  cette  démarche  du  Conseil,  la  province  a  per- 
du au  moins  $70,000,  différence  entre  le  cou  léfini- 
tif  de  cette  construction  et  le  prix  orignairement  éta- 
bli par  le  gouvernement  Joly. 

Durant  la  session  de  1880,  (journaux  page  49)  M. 
Chapleau  reprit,  en  sous-ordre,  le  projet  censuré  par 
lui  et  les  siens,  l'année  précédente,  et  repoussé  par  le 
Conseil.  L'opposition  nouvelle,  au  lieu  d'imiter  la 
conduite  factieuse  de  sa  devancière,  appuya  la  me- 
sure ministérielle  qui  fut  adoptée  unanimement  par 
la  chambre.  Les  membres  de  la  droite  qui,  dans  la 
session  précédente,  l'avait  condamnée  par  esprit  de 
parti,  en  reconnurent  l'utilité  et  l'appuyèrent  ;  le 
Conseil  Législatif,  de  son  côté,  révoqua  son  vote  an- 
térieur en  l'adoptant.  ,  j 

'■■:.->.  'ici. 
LOI   DES  TIMBRES. 

JjQ  8  juin  1880,  M.  le  solliciteur  général  Lynch  don- 
nait suite  aux  intentions  ministérielles  de  pourvoir 
aux  déficits  annuels  par  l'établissement  graduel  et 
insensible  de  la  taxe  directe,  soumit  à  la  chambre 
ses  résolutions  sur  les  timbres.  Ce  projet,  dans  sa  for- 
me originaire,  tout  en  diminuant  d'une  manière  in- 
signifiante le  taux  des  timbres  d'enregistrement  de 
minime  valeur,  augmentait  celui  des  timbres  ap- 
plicables aux  actes  dont  les  montants  stipulés  s'éle- 
vaient au-dessus  de  $400.  En  outre,  cette  législation 
frappait  les  procédures,  jusque-là  exemptés,  des  Cours 
des  commissaires  et  des  magistrats. 

Grrâce  à  l'initiative  du  Dr  Laberge,  député  de  Cha- 

-teauguay,  cette  dernière  disposition   fut   retranchée, 

(journaux  1880,  pages  50  &  suiv.)   de   l'aveu  de   M. 
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Lyuch  lui-même,  cette  loi  augmentait  d'au  moins 
$6,000  l'impôt  annuel  sur  les  documents  frappés  du 
timbre, 

C'est  pourquoi  M.  Gragnon  crut  devoir  protester, 
par  un  amendement,  contre  l'imposition  de  nouvel' 
les  charges  sur  le  peuple,  et  de  suggérer,  à  la  place 
de  cette  imposition,  la  suppression  des  dépenses  inu* 
tiles  telles  que  celles  occasionnées  par  l'entretien  du 
Conseil  Législatif, 

Le  gouvernement  pour  exempter  à  ses  partisans 
l'obligation  de  voter  contre  cette  proposition,  la  fit 
rejeter  sur  une  question  d'ordre.  -       "-•      ' 

Mais  la  majorité  ministérielle  ne  put  se  soustraire 
au  vote  sur  un  second  amendement  de  M.  Gragnon, 
déclarant  que  "  la  Chambre  ne  croit  pas  devoir  con- 
sentir à  augmenter  les  taxes  qui  pèsent  déjà  sur  le 
peuple,  21  députés  votèrent  à  l'appui  de  cet  amen* 
dément  et  29  contre,  (journaux  1880  page  63.) 

La  majorité  ministérielle  donna  donc,  par  ce  vote, 
sa  sanction  au  principe  de  l'extinction  des  déficits 
par  l'augmentation  des  impôts  sur  le  peuple.  On 
verra  plus  loin  que  ce  premier  pas  dans  la  mauvaise 
voie  a  été  suivi  de  plusieurs  autres,  malgré  les  pro- 
testations de  l'opposition. 

Crédit  Foncier  Franco-Canadien. 

■■■•:•■  i(>^   •.      ■ 

M.  tVurtele  avait  présenté  un  projet  de  loi  pour 
l'incorporation  de  la  Société  du  Ctédit  Foncier-Fran- 
co-Canadien. 

Cfette  proposition  rencontrait  le  bon  vouloir  una- 
nime de  la  chambre,  attendu  les  avantages,  pour 
notre  province,  de  l'introduction  du  capital  français. 
Mais,  en  même  temps,  l'opposition  ne  pouvait  con- 
sentir à  accorder  à  la  société  en  question  le  mono- 
pole qu'elle  demandait  pour  cinquante  ans,  à  l'ex- 
(îlusion  de  toute  autre  compagnie  étrangère  qui  vou- 
lût placer  ses  capitaux  sur  le  marché  lias-Canadien. 
C'eût  été  un  obstacle  sérieux  à  l'introduction  du  ca- 
pital étranger.    '  ^  '  '       ••.    i  *t^    •   .. 
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C'est  pourquoi  M.  Gagnon  fit  la  proposition,  très 
raisonnable,  de  limiter  ce  privilège  à  dix  ans  au 
lieu  de  cinquante  ans.  Ce  terme  était  suffisamment 
long  pour  permettre  à  la  Société  d'éviter,  à  son  ori- 
gine, les  obstacles  d'une  compétition  passagère,  sans 
lui  donner  à  jamais  le  contrôle  de  nos  prêts  hypo- 
thécaires. 

La  proposition  de  M.  GTagnon  fat  cependant  re- 
poussée par  un  vote  de  26  contre  8.  (Journaux, 
page  166.)  , 

''         ;    Eevision  DES  Statuts.  ' 

Vu  l'état  désastreux  de  nos  finances  et  l'impor- 
tance, pour  les  rétablir,  de  retrancher  du  budjet 
toutes  les  dépenses  dont  la  nécessité  immédiate  ne 
se  faisait  pas  sentir,  le  gouvernement  Joly  avait  sus- 
pendu les  travaux  de  la  commission  chargée  par 
l'administration  précédente  de  codifier  nos  lois  pro- 
vinciales 

[  ;  Ce  travail  pouvait  avoir  son  uti-lité  pour  les  hom- 
mes appartenant  aux  professions  légales,^  dont  elles 
facilitaient  les  études  ;  mais  il  n'était  pas  urgent 
au  point  de  vue  de  l'intérêt  public,  et  sa  suspension 
temporaire,  en  retranchant  d.  s  dépenses  annuelles 
un  item  important,  diminuait  d'autant  nos  déficits. 
C'est  au  moyen  de  toutes  ces  économies  de  détail  sur 
les  dépenses  sujettes  au  contrôle  parlementaire,  que 
le  cabinet  Joly  avait  réussi  à  réaliser,  dès  une 
première  année  d'administration,  des  réductions 
s'élevant  en  somme  à  plus  de  ^240  000,  et  qu'il 
était  en  voie  de  rétablir  l'équilibre  entr*?  nos  recet- 
tes et  nos  dépenses  annuelles.    ,.  ,,  /    ,, 

Mais  M.  le  procureur  général  Loranger  ne  voyait 
P9JS  les  choses  à  ce  point  de  vue.  Par  l'interruption 
de  ce  travail,  un  membre  important  de  sa  famille 
perdait  le  salaire  qu'il  en  retirait  annuellement. 
,  M.  Loranger  proposa  donc  la  reprise  de  l'œuvre 
suspendue  en  le  confiant  à  un  seul  codificateur,  son 
propre  frère,  l'hon.  juge  Loranger. 
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tlu  opposition  à  ce  projet,  l'hon.  M.  Mercier  sou- 
mit à  la  chambre  l'amendement  qui  suit  : 

"  Que  la  refonte  des  Statuts  de  cette  province 
"  n'est  pas  indispensable  et  que,  dans  l'état  actuel 
"  des  finances,  il  serait  imprudent  d'engager  la  pro- 
"  vin  ce  dans  une  dépense  aussi  considérable  que 
"  celle  que  devra  entrainer  la  dite  refonte,  et  cela 
"  avant  que  le  gouvernement  ait  fait  connaître  à 
"  cette  chambre  le  chifire  du  coût  probable  de  telle 
•'  refonte." 

Cette  sage  proposition  fut  rejetée  par  un  vote  de 
25  contre  15.  (Journaux  1880  page  122)  et  le  Pro- 
cureur général  a  pu  assurer,  par  là,  à  un  des  mem- 
bres de  sa  famille,  un  ample  salaire  annuel  qui  pour- 
rait bien  dégénérer  en  rente  viagère,  grâce  à  la  sage 
lenteur  apportée  par  le  titulaire  à  son  travail. 

Inspection  DES  ECOLES. 

Il  est  unanimement  reconnu  que  le  système  de 
l'inspection  de  nos  Ecoles  est  défectueux,  presquenul, 
quoique  très  dispendieux.  Voyant  que  rieù  n'avait 
été  fait,  par  le  gouvernement,  pour  remédier  à  cet 
état  de  choses,  l'hon  M.  Mercier  proposa,  le  6  juillet 
1880,  en  amendement  à  l'item  des  estimés  relatif 
aux  Inspecteurs  d'Ecoles,  que  cet  item  fût  réduit  de 
*28,626  à  $20,000.     (journaux,  1880,  page  172.) 

L'hon.  M.  Chapleau,  comprenant  la  faiblesse  de 
la  position  ministérielle  sur  cette  question  qui  est 
devenue  le  sujet  de  récriminations  générales  dans  la 
province,  promit  à  l'opposition  de  soumettre,  dès  la 
session  alors  prochaine,  le  projet  d'un  nouveau  sys- 
tème d'inspection  des  écoles. 

Vu  cette  déclaration,  M.  Mercier  consentit  à  ce 
que  sa  proposition  fût  déclarée  perdue  '*  sur  divi- 
sion, "  c'est-à-dire  sans  le  vote  nominal.  (Rapports 
Desjardins  p.  574  ) 

On  verra  ci-après,  par  le  rapport  des  travaux  de 
la  dernière  session,  que  dans  cette  circonstance 
comme  dans  mille  autres,  M.  Chapleau  a  manqué  à 
sa  parole. 


Indemnité  des  conseillkrs  législatifs. 

L'item  des  estimés  relatif  aux  dépenses  du .  Cou' 
Beil  Législatif  offrait  une  augmentation  que  ne  justi- 
fiait pas  l'importance  de  cette  branche  inulile  de 
notre  parlement  provincial.  M.  Gagnon  proposa 
donc  à  cet  item  des  subsides,  dans  la  séance  du  30 
juin  1880,  l'amendement  suivant  : 

"  Qu'au  lieu  de  »  oter  la  somme  de  $85,000  pour  le 
Conseil  Législatif,  (en  y  comprenant  le  montant  déjà 
voté  par  statut),  ce  qui  est  une  augmentation  de 
'?2,191.75  sur  ce  qui  a  été  dépensé  pour  ce  service 
Sous  le  gouvernement  Joly,  pour  l'année  fiscale  ter- 
minée le  30  juin  1879,  et  un  montant  de  $10,000  plus 
élevé  que  celui  que  le  premier  ministre  avait  annon- 
cé, (lors  de  la  discussion  sur  les  résolutions  de  l'Hon. 
M.  Mercier  contre  le  Conseil  Législatif),  devoir 
demander  à  cette  chambre  ; 

Cette  Chambre  est  d'opinion  : 

"  Que  l'expérience  a  démontré  que  le  Conseil  Lé- 
"  gislatif  n'est  d'aucune  utilité,  et  qu'il  est  même  de- 
"  venu  un  danger  et  une  menace  pour  les  droits  et 
"  prérogatives  constitutionnelles  de  cette  Chambre. 

"  Que  l'utilité  du  dit  Conseil  fût-elle  parfaitement 
"  démontrée,  et  son  existence  ne  fût-elle  aucune 
"  cause  de  danger  "jiour  les  droits  du  peuple,  les  ho- 
"  norables  Conseillers  Législatifs  prétendant  être  les 
*'  représentants  de  la  classe  riche  et  de  l'aristocratie 
"  de  la  province,  ils  devraient  donner  leurs  services 
*'  gratuitement  et  par  patriotisme  et,  comme  preuve 
"  de  leur  désintéressement,  consentir  à  ce  que  le 
"  montant  dépensé  jusqu'ici  pour  le  maintien  de  la 
"  branche  qu'ils  forment  dans  la  Législature  soit  a[i- 
^'  pliqué  à  augmenter  le  crédit  en  faveur  de  la  colo- 
'*  nisation  de  la  province." 

Cette  motion  décrivait  exactement  la  condition  et 
le  mérite  du  Conseil  Législatif,  devenu  pour  la  pro- 
vince une  nuisance  dispendieuse,  composée,  à  de 
très-rares  exceptions,  de  ruines  politiques  et  linan- 
cières. 
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Elle  fut  rejeli  e  par  un  vote  de  23  contre  14,  (Jour- 
naux 1880,  page  143)  les  cinq  traîtres  Flynn,. 
Paquet,  Muhphy,  Ractcot  et  Fortin  ayant,  dans 
cette  occasion  comme  précédemment,  révoqué  leuîs 
votes  passés  sur  cette  question.  "  •  ;        '     " 

DEPENSES  DU  SERVICE  CIVIL.         >  i:       l    i: 

Malgré  la  triste  situation  financière  de  notre  prt>. 
vince,  Vitem  des  estimés  relatif  aux  dépenses  du  ser- 
vice public  accusait  une  augmentation  de  $7,425.  Le 
30  juin  1880,  M.  Boutiller  proposa,  par  un  amen- 
"  dément  à  cet  item,  d'en  retrancher  toutes  les  aug- 
"  mentations  proposées  dans  les  dépenses  du  service, 
"  au  montant  de  $7,425."  .     ;a;(,    :.,  ..       .      .    (  . 

C*»l  amendement  fut  rejeté  i>ar  les  amis  du  gou- 
vei.  '"iiient  Chapleau,  (26  contre  13)  qui  sancLionnè- 
rent  par  là  les  extravagances  de  leurs  chefs.  (1380, 
151).  :  .  ••  ,    I.  jo-        '   ■)>.>'  > 

■  '"'   '  EMPRUNT   FRANÇAIS,  i    ,n'.î' 

Le  gouvernement  Joly  s'était  fait  fort,  en  poursui- 
vant la  politique  d'économie  qu'il  avait  inaugurée, 
de  pourvoir  au  parachèvement  des  grandes  entrepri- 
ses publiques  commencées,  et  de  faire  face  aux  exi- 
gences de  la  situation  financière,  sans  recourir  à  un 
nouvel  emprunt  ni  à  l'augmentation  de  la  taxe. 
L'hon.  M.  Langelier,  dans  son  discours  budgétaire, 
de  1879,  avait  amplement  démontré  la  possibilité 
d'en  arriver  à  ce  résultat.  Mais  le  forfait  du  29  oct. 
1879  ne  lui  permit  pas  de  mettre  ses  projets  à  effet. 
Le  gouvernement  Chapleau  recommença  en  arrivan 
au  pouvoir  les  extravagances  dont  le  parti  conserva- 
teur avait  précédemment  fourni  l'exemple  et,  à  l'ex- 
piration d'une  première  année  financière,  il  se  trou- 
vait à  bout  de  moyens,  forcé  de  recourir  à  un  nouvel 
emprunt  de  $4,000,000,  pour  faire  face  aux  plus  ur- 
gentes nécessités  du  moment,  auxquelles  il  ne  vou- 
lait pas,  ou  ne  savait  pas  pourvoir  par  les  moyens, 
moins  onéreux,  indiqués  par  son  devancier. 
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Il  est  d'usage  qu'un  trésorier  en  proposant  d'en- 
gager le  crédit  de  l'Etat,  fasse  connaître  au  Parle- 
ment les  ressources  à  sa  disposition  pour  faire  hon- 
neur à  ses  nouveaux  engagements.  M.  Robertson 
préféra  s'exempter  de  ce  procédé  embarrassant  pour 
lui,  dans  les  circonstances,  et  se  contenta  d'embrouil- 
ler la  question  au  lieu  de  l'éclaircir. 

C'est  alors  que  l'hon  M.  Langelier,  aiVpuyô  par 
l'hon.  M.  Marchand,  soumit  à  la  Chambre,  en  opposi- 
tion au  projet  ministériel,  la  résolution  suivante  : 

"  Que  l'urgence  de  l'emprunt  projeté  n'a  pas  été 
établie  à  la  satisfaction  de  cette  chambre  :  ' 

"  Que,  de  plus,  il  n'appert  pas,  ni  par  le  discours 
"  de  l'hon.  trésorier  sur  le  budjet,  ni  par  son  dis- 
"  cours  ati  sujet  du  dit  emprunt,  qu'il  dispose  des 
*'  ressources  nécessaires  pour  faire  face  aux  intérêts 
*'  et  à  l'amortissement  de  l'emprunt  en  question  ; 

"  Que  les  charges  que  le  dit  emprunt  va  imposer 
*'  au  trésor  public  ne  pourront  être  rencontrées 
•'  qu'au  moyen  de  nouvelles  taxes  sut  le  peuple  ;" 

"  Que,  partant,  voter  le  dit  emprunt,  ce  serait  vir- 
*'  tuellement  voter  l'imposition  dans  un  avenir  très 
^'  rapproché  d'au  moins  $240,000  par  année  de  nou^ 
*'  Velles  taxes  ; 

*'  Que  cette  Chambre  sera  toujours  prête  à  voter 
*'  toute  m-esure  qui  sera  nécessaire  pour  maintenir 
"  le  crédit  et  acquitter  les  obligations  de  la  Provin- 
•'  ce,  mais  qu'elle  manquerait  à  ses  devoirs  envers  le 
"  peuple,  en  consentant  à  lui  imposer  de  nouveaux 
"  fardeaux  sans  que  la  nécessité  absolue  lui  en  soit 
^'  strictement  démontrée." 

La  Chambre  repoussa  cette  résolution  par  un  vx)te 
de  22  contre  13;  (Journal  1880  page  119,  sanction- 
nant ainsi  l'extravagance  et  l'incurie  de  nos  gouver- 
nements et  leur  donnant,  à  l'aveugle,  l'autorisation 
de  contracter  de  nouveaux  engagements  dont  la  con- 
séquence inévitable  sera  la  création  de  taxes  nou- 
velles. 

L'hon.  M.  .loly  apptiyé  par  l'hon.  M.  Marchand, 
enregistra  ensuite   le  protêt   de  l'opposition   par  un 
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vote  direct    de    non-confiance   sous   la   forme  snî- 
rante  ; 

"  Résolu  :  Que  cette  Chambre  n'a  pas  suffisam- 
"  ment  confiance  dans  la  présente  administration 
"  pour  lui  accorder  le  pouvoir  d'emprunter  une 
"  somme  aussi  considérable  que  celle  mentionnée 
"  dans  ces  résolutions,  et  d'en  contrôler  la  dépen- 
"  se." 

La  division  sur  cette  proposition  fut  de  1 2  pour, 
23  contre,     (Journaux  1880,  page  120). 

C'est  ainsi  que  la  majorité  parlementaire  donna 
carte  blanche  à  M.  Chapleau  et  à  son  entourage 
trop  connu,  et  leur  fournit,  sans  examen  et  sans 
hésitation,  les  moyens  de  poursuivre  leur  œuvre 
d'extravagance  et  de  ruine. 

Les  prévisions  exprimées  par  l'opposition  ont 
malheureusement  été  trop  tôt  vérifiées.  A  peine 
une  année  s'est  elle  écoulée  depuis  la  négociation 
de  cet  emprunt  et  déjà  le  gouvernement,  a  bout 
de  ressources,  ayant  tout  dépensé,  se  voit  en  face 
d'échéances  énormes  et  d'un  déficit  annuel  toujours 
grossissant.  N'osant  plus  parler  d'emprunts,  en- 
core moins  de  taxes  nouvelles,  le  premier  ministre, 
à  l'instar  de  tous  les  prodigues  à  bout  de  ressources, 
olFre  à  tous  venants  le  chemin  de  fer  provincial  et 
en  déprécie  la  valeur  par  l'empressement  qu'il  mon- 
tre à  le  vendre.  .     •  < 

Economie  Interne  de  la  Chambre.   , 

Par  des  motifs  do  dépit  contre  le  président  de 
la  Chambre,  i'hon.  M.  Loranger  avait  soumis  un 
projet  de  loi  restreignant  les  pouvoirs  exercés  sur 
l'administration  intérieure  de  la  Chambre  et  sur  ses 
employés,  par  le  président  au  nom  de  la  députa- 
tion  populaire,  pour  en  revêtir  la  majorité  du  co- 
mité d'économie  interne,  composée  de  trois  minis- 
tres et  du  président.  C'était  dépouiller  celui-ci  de 
son  contrôle    légitime   sur  la    nomination    des  em- 
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ployés  de  la  chambre  agissant  sous  sa  respons  abi 
lité,  et  le  réduire  à  une  impuissance  complète.  L'op- 
position se  montra  jalouse  des  privilèges  de  la 
Chambre  ainsi  violés  par  un  ministre  pour  satisfaire 
ses  petits  ressentiments  personnels,  et  l'hon.  M. 
Mercier  se  faisant  l'écho  de  ce  sentiment  de  digni- 
é,  proposa  à  l'encontre  du  projet  ministériel,  la  ré- 
solution suivante  :  :i  1  .,    ) 

"  Que  cette  Chambre  doit   repousser  avec  énergie 
"  toute  démarche  tendant   à  diminuer  son  influence 
"  dans  le  régie  de    ses  affaires   d'économie   interne, 
"  et  dans  la   dépense  des    deniers  mis  à    sa  disposi  - 
"  tion  ; 

''  Que  la  loi  actuelle  concernant  l'économie  inter- 
"  ne  de  cette  Chambre,  sanctionne  un  principe  né- 
"  cessaire  à  son  indépendance  et  à  sa  dignité,  re- 
"  connu  en  Angleterre,  dans  la  Puissance  du  Cana- 
"  da,  et  dans  toutes  les  provinces  de  la  Confédé- 
"  ration  ; 

'■  Que  l'Orateur  est  l'organe  et  le  représentant  de 
"  cette  chambre,  le  défenseur  de  ses  droits  .  ^réro- 
'*  gatives,  de  son  indépendance  et  de  sa  dign  y  et 
"  qu'il  importe  de  maintenir  les  pouvoirs  et  le  con- 
"  trôlê  que  la  loi  actuelle  lui  confère  dans  le  régie 
"  des  affaires  intérieures  de  cette  chambre.  " 

"  Que  la  mesure  soumise,  ayant  poar  but  avoué  et 
"  devant  avoir  pour  résultat  inévitable  de  substituer 
"  la  volonté  du  gouvernement  à  celle  de  la  chambre 
"  représentée  par  l'Orateur,  sur  les  dépenses,  la  no- 
"  nomination  et  la  surveillance  des  employés  de  cette 
•'  chambre  doit  être  rejetée  ; 

"  Qu'en  conséquence  ce  Bill  soit  renvoyé.  " 

La  chambre  était  évidemment  hostiie  à  cet  empié- 
tement du  gouvernement  sur  ses  prérogatives,  et  des 
mécontentements  se  manifestaient  dans  les  rangs 
ministériels,  mais  les  ministres  réussirent  à  appaiser 
raonientanéraant  cet  orage  en  promettant  d'amender 
la  loi  en  comité  général  de  manière  à  satisfaire  les 
mécontents  s'ils  voulaient  consentir  à  en  voter  la 
seconde  lecture. 


Ce  qui  fut  fait,  et  la  majorité  docile  rejeta  en  cOtf-- 
s'équence  la  proposition  de  M.  Mercier  par  un  vote 
de  20  contre  23.  (Journal  1880,  pAge  182.)  Dans  le 
comité,  le  procureur-général  perdit  entièrement  le 
contrôle  de  la  Chambre  ;  lequel  lui  fut  enlevé  par 
l'hon.  M.  Mercier  et  le  Bill  ministériel  sortit  de  cette 
épreuve  tellemerït  mutilé,  tellement  transformé,  tel- 
lament  diminué,  que  sou  auteur  hésitait  à  en  recla- 
mer la  paternité.  De  trois  pages  bien  remplies  l'im- 
pitoyable chef  libéral  avait  fini  par  réduire  le  ma- 
lencontreux projet  de  loi  à  una  seule  clause  de  cinq 
lignes,  étrangère  à  l'objet  primitif  du  Bill. 

La  leçon  fut  rude  pour  le  vindicatif  proGureur- 
g'énéral.  Lui  profite ra-t-elle?  Non. 

■':'•;    Dépôts  et  consignations.       ■  !. 


M  ' 


Pendant  la  session  de  1871,  Thon.  M.  Marchand 
avait  pris  l'initiative  de  cette  importante  législation. 
en  soumettant  un  projet  de  loi  dont  une  des  princi- 
pales dispositions  constituait  les  shérifs  et  les  pro- 
tonotaires'  consignateurs  des  dépots  judiciaires  et 
volontaires,  sous  la  responsabilité  immédiate  du  gou- 
vernement. Il  était  juste  que  le  public  forcé  par  la 
loi  de  confier  ses  fonds  aux  mains  de  ces  fonction- 
naires publics,  eût  la  garantie  du  gouvernement  pour 
lui  assurer  le  remboursement.  L'exemple  récent  de 
défalcations  nombreuses  et  importantes  de  la  part  de 
ces  officiers  judiciaires,  donnait  sa  raison  d'être  et 
son  actualité  à  la  proposition  du  député  de  St  Jean, 
Aussi  fut  elle  acceptée  par  l'administration  d'alors, 
l'hon.  M.  Ouimet,  procureur  général,  se  chargeant  de 
lui  donner  eftet  par  une  législation  ministérielle  à 
laquelle  M.  Marchand,  conformément  à  l'usage  établi , 
donna  préséance. 

Mais  en  adoptant  cette  réforme,  le  gouveruement 
la  dénatura  sur  des  points  essentiels.  Ainsi,  la  ga- 
rantie du  gouvernement  en  fut  retranchée  et  les  offi- 
ciers de  justice  remplacés  par  des  agents  du  trésorier 
provincial  entre  les  mains  desquels  les  dits  officiers 
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étaient  \onvis  de  verser  mensuellement  leurs  dépots 
judiciaires  ;  les  dépots  volontaiaes  étaient  faits  di- 
rectement chez  l'açent.  Cet  açent,  le  caissier  d'une 
des  banques  du  chef-lieu  du  district  ou  dé  la  ville  la 
plus  voisine,  plaçait  ses  dépots  au  crédit  du  trésorier 
de  la  Province  qui  en  retirait  les  intérêts,  sans  en 
rien  remettre  aux  intéressés. 

Ce  système  avait  d'abord  l'inconvénient  de  laisser 
les  justiciables  sans  aucune  garantie  dans  le  temps 
intermédiaire  entre  la  date  du  dépôt  fait  entre  les 
mains  de  l'oiîicier  de  justice  et  l'époque  de  la  remise 
par  celui-ci  à  Tagent  du  trésor.  Il  était,  en  outre, 
injuste  envers  les  intéressés  qu'il  privait  des  intérêts 
sur  les  argents  que  la  loi  les  forçait  de  déposer  en 
cour.  M,  Marchand  et  ses  amis  de  l'opposition  cher- 
chèrent, dans  le  temps,  par  de  nombreux  amende- 
ments, à  rendre  à  cette  loi  sa  portée  originaire.  Mais 
leurs  efforts  échouèrent  devant  la  résistence  inerte 
d'une  majorité  ministérielle  habituée  à  supporter 
avec  une  aveugle  confiance  le  gouvernement  de  son 
choix. 

Cette  loi  défectueuse  fonctionna  tant  bien  que  mal 
jusqu'à  ce  qu'en  1880  l'expérience  de  neuf  années 
eut  donné  raison  aux  suggestions  de  M.  Marchand, 
qui  les  renouvela  devant  la  Chambre,  et  réussit, 
dans  le  débat,  à  faire  consentir  le  gouvernement  à 
couvrir  de  sa  garantie  la  responsabilité  de  ses  ofli 
ciers  judiciaires  qu'il  créa  par  cette  législation  des 
agents  du  trésor. 

Mais  le  gouvernement  ne  voulut  pas  consentir  à 
la  remise  des  intérêts  ai^crus  sur  les  dépots,  déduc- 
tion faite  de  2oyo  pour  frais  et  dépenses  de  gestion. 

Une  proposition  dans  ce  sens  faite  par  M.  Mar- 
(^haiid,  fut  repoussée  par  la  majorité,  ainsi  qu'rnn^ 
motion  de  M.  Mercier,  autorisant  la  poursuite  par 
action  qui  tam  contre  le  shérif  qui  n'aurait  pas  pro- 
duit chez  le  protonotaire,  le  certihcat  de  dépôt  requis 
par  la  loi. 

(Journal  1880,  page  155,  Rapports  de  Desjardins 
1880,  page  554  et  suivantes.) 
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—    FONDwS   D  EMPRUNT   MUNICIPAL. 

Le  9  juillet  1880,  M.  le  Trésorier  Robertson  déposii 
un  projet  de  loi  pourvoyant  au  règlement  du  fond!;* 
d'emprunt  municipal.  ,  . , , 

Au  début  de  la  discussion,  le  gouvernement  se 
montra  déterminé  à  exiger  le  rembouraernent  inté- 
gral de  cette  dette,  en  principal  et  intérêt,  y  compris 
même  les  intérêts  composés,  d'après  la  déclaration 
du  procureur-général  Loranger.  Mais  il  dût  céder 
aux  iifc  lances  vigoureuses  de  l'opposition  dont  plu- 
sieurs membres  faisaient  ressortir  l'extrême  riguem* 
d'une  pareille  résolution,  ses  conséquences  ruineuses 
pour  plusieurs  municipalités  et  l'impossibilité,  dans 
]>lusieurs  cas,  de  la  mettre  ù  eiiet.  Les  ministres  qui 
n'avaient  aucunement  approfondi  la  question,  m-. 
montrèrent  incapable  de  la  résoudre  d'une  manière 
pratique. 

L'opposition,  de  son  côté,  appuyée  du  concours  de 
plusieurs  membres  de  la  droite,  insistait  sur  la  remi- 
se intégrale  des  in  '  •'•rets. 

Après  plusieurs  urs  d'hésitation  et  de  tâtonne- 
ments, M.  le  trésoi .  Uobertson  finit  par  vaincre  la 
résistance  obstinée  et  inconsidérée  de  quelque-uns 
de  ses  collègues,  pour  en  venir  à  proposer  à  l'hon- 
M.  Mercier  un  compromis  réduisant  la  réclamation 
du  gouvernement  contre  les 'municipalités  au  capital, 
déduction  faite  des  à  comptes  payés  et  à  douze  an- 
nées d'intérêt  au  taux  de  cinq  par  cent. 

Cette  réduction,  quoique  insuffisante,  fut  acceptée 
par  l'opposition  à  titre  de  compromis  et  le  projet  d(^ 
loi  originaire  fut  modifié  en  conséquence. 

C'est  donc  grâce  à  l'énergiqiie  résistance  de  l'op- 
position si  les  municipalités  endettées  sont  aujour- 
d'hui soulagées  d'une  forte  partie  de  leurs  redevan- 
ces au  gouvernement.  Cette  loi  pourvoit,  en  outre,  a 
la  nomination  d'un  commissaire  salarié  au  montant 
de  $3,000  par  année,  dont  les  fonctions  consistent  à 
examiner  les  conditions  de  la  dette  de  chaque  mu- 
nicipalité, à   recevoir    les    demandes   de   réduction. 
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pour  cau8f>s  spéciales,  à  entendre  les  arj^uments  à 
l'appui,  et  faire  rapport  du  tout  au  gouvernement  et 
à  la  Législature  lors  de  sa  session  alors  prochaine. 

En  prévision  de  la  mise  à  effet  immédiate  de  cette 
loi,  M.  le  trésorier  Robertson  avait,  dans  les  estimés, 
attribué  à  cette  source  de  reveuu,  une  recette  proba- 
ble, pour  la  dernière  année  financière,  de  $250,000. 

L'état  des  recettes  et  des  dépenses  pour  les  dix 
mois  expirant  le  30  avril  dernier  constate  qu'il  n'en 
«,   rien  collecté.     Pourquoi  ? 

Parceque  M.  Taillon,  le  commissaire  nommée 
étant  en  même  temps  député,  ne  pouvait  entrer  im- 
punément dans  son  rôle  de  fonctionnaire  salarié  et 
devait  attendre  l'expiration  de  son  mandât  pour 
cowmenoeip  activepient  son  trava-il. 

,,   If.,,,.,,      LES  FONCTIONNAIRES  PUBLICS. 

L'Hon.  M.  Lynch,  solliciteur-général,  avait  déposé 
un  projet  de  loi,  une  taxe  sur  le  revenu  annuel  des 
fonctionnais  publics.  Cette  législation,  telle  que  sou- 
mise, présentait  des  défauts  de  détail  que  le  sollici- 
teur-général, sur  les  représentations  de  l'opposi- 
tion, se  montra  disposé  à  rectifier  ;  mais  ses  collè- 
gues dans  le  gouvernement  s'y  opposèrent  avec 
persistance  et  il  n'eut  pas  l'énergie  de  faire  prévaloir 
auprès  d'eux  ce  qui  paraissait  être  son  opinion  per 
sonnelle. 

Bien  plus.  Après  lui  avoir  imposé  leur  volonté  à 
cet  égard,  ils  le  laissèrent,  seul,  à  défendre  son  bill 
mal  digéré.  Cet  abandon  l'affecta  tellement  qu'il  ne 
put  s'exempter  de  laisser  percer  son  mécontentemeni 
dont  il  parlait  librement  à  qui  voulait  l'entendre. 

Ce  bill  fut  référé  à  un  comité  spécial,  d'où  il  sortit 
plus  défectueux  que  jamais  et  le  solliciteur-général, 
cédant  aux  exigences  de  ses  collègues,  dut  le  défen- 
dre dans  cet  état. 

L'opposition,  qui  avait  vainement  essayé,  en  co- 
mité, de  rectifier  les  imperfections  du  bill,  revint  à 
la  charge,  devant  la  Chambre  ;  mais  ses  propositions 
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y  furent  encore  repoussées  par  la  majorité  ministé- 
rielle. 

L'hon.  M,  Langelie.'  proposa  d'y  introduire  une 
disposition  à  l'effet  de  réduire  les  salaires  de  "  tous 
"  les  employés  publics,  qui  reçoivent  un  salaire  fixe 
"  de  plus  de  mille  piastres  par  année,  d'une  manière 
"  juste  et  équitable,  afin  de  faire  contribuer  ces  em- 
"  ployés  à  la  diminution  des  dépenses  dans  la  môme 
"  proposition  que  les  employés,  mentionnés  dans  ce 
"  projet,  sont  appelés  à  contribuer  à  l'augmentation 
"  de  nos  revenus." 

Cette  proposition  était  juste  ;  elle  tendait  à  sou- 
mettre les  officiers  de  justice  ayant  de  gros  salaires 
fixes,  tels  que  les  protonotaires  et  les  shérifs  de 
Montréal  et  de  Québec,  à  contribuer,  comme  leurs 
<'onfrères  des  districts  ruraux, — rémunérés  par  émo- 
luments,— à  l'œuvre  d'économie  et  de  restauration 
de  nos  finances  provinciales.  .  ,  i 

IjC  gouvernement  fi*  sser  cette   proposition 

par  une  majorité  d^  coni  ,  18.  (Journaux  de  1880, 
page  221). 

Une  suggestion  v*.  ..x.  Watts  tendant  à  exempter 
de  la  nouvelle  taxe  la  portion  des  revenus  bruts  ides 
bureaux  publics  affectée  aux  salaires  des  employés 
subalternes  et  auv  dépenses  d'entretien,  fut  égale- 
ment écartée  par  le  gouvernement.  (Rapport  Desjar- 
dins 1880,  page  641). 

Mais  cette  suggestion  était  tellement  équitable, 
que  l'hon.  M.  Lynch  se  vit  forcé  de  l'adopter,  dès  la 
la  session  suivante.  (Vide  44-45,  vice  dess.  13,  1881, 
page  249).  .      :    .,       ^,,_ 

A  la  même  séance  l'hon.  M.  Irvine  proposa  que 
"  dans  le  cas  ou  un  bureau  auquel  se  rapporte  le 
"  présent  acte  est  rempli  par  des  officiers  conjoints, 
"  une  moitié  du  percentage  mentionné  dans  l'article 
'*  précédent,  sera  transmis  avec  chaque  tel  rapport, 
"  mais  celte  disposition  ne  s'appliquera  à  aucune 
"  nomination  conjointe  qui  pourra  se  faire  à  l'avenir," 

L'hon.  M.   Lynch,   au  nom  du  gouvernement,  ac- 
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cepta  cet   amendement  sans   discussion.      (Raptwit 
Desjardins  1881,  page  642.) 

INDUSTRIE  DU  SUCRE  DE  BETTERAVES. 

L'hon.  M.  Chapleau  qui  n'a  toujours  reçu  politi- 
quement que  du  bien  d'autrui,  s'attribue  à  tort  le  mé- 
rite de  l'initiative  de  cette  grande  industrie  dans  no- 
treprovince.       .1,     ,  -j  .   »       ri, 

Il  est  notoire  que  cette  initiative  est  due  au  chef 
de  l'opposition,  l'hon  M.  Joly.  C'est  lui  qui  obtint,  du 
parlement  fédéral,  l'exemption  des  impôts  accordés 
pour  dix  ans  aux  fabricjues  de  sucre  de  betterave. 
C'est  à  sa  suggestion  que  le  gouvernement  de  Qué- 
bec fit  voter  unanimement  par  la  Législature  de 
cette  province  un  octroi  annuel  de  cinq  mille  pias- 
tres, augmenté  plus  tard  à  $7.000,  encore  à  la  sug- 
gestion du  chef  de  l'opposition  pour  l'encouragement 
de  cette  fabrication  nouvelle. 

C'est  encore  l'hon.  M.  Joly  qui,  durant  la  session 
de  1880,  proposa  et  fit  adopter  par  l'assemblée  Lé- 
gislative une  Résolution  recommandant  au  geuver- 
nement  Fédéral  l'extension  du  privilège  déjà  accor- 
dé pour  un  nouveau  terme  de  dix  années.  (Journal 
1879,  page  238.) 

Cette  dernière  démarche  eut  pour  résultat  une 
prolongation  du  délai  précédemment  fixé  qui  assura 
la  réalisation  des  profits  de  V  Union  Sucrière. 

Pendant  son  séjour  au  Département  de  l'agricul- 
ture, M.  Joly  fit  de  constants  efforts  pour  décider  les 
capitalistes  et  les  industriels  qui  s'occupaient  do 
cette  question,  à  profiter  de  la  subvention  législative 
pour  initier  la  fabrication  du  sucre  parmi  nouH. 
Comme  toutes  les  idées  nouvelles,  celle-ci  rencontrait 
mille  obstacles  que  M.  Joly  s'efforçait  d'applanir,  t»t 
lorsque  M.  Chapleau  lui  succéda,  il  n'eut  qu'à  conti- 
nuer l'œuvre  si  bien  commencée  par  son  devancier. 

C'est  donc  à  tort  que  M.  Chapleau  réclame  un  mé- 
rite exclusif  à  cet  égard.  Mieux  A'^audrait  en  laisser 
à  chacun  sa  part  et  reconnaître  que  cette  œuvre  ù 


laquelle  s'intéressent  é;^alenient  les  libéraux  et  les 
censervateurs  ne  doit  pas  être  exploitée  dans  l'intérêt 
d'une  cause  politique. 

-i  EMBRANCHEMENT  DE  ST-MARTlif.  .i;ufi\l 

Afin  d'assurer  l'ouverture  du  chemin  de  fer  pro- 
vincial, entre  Montréal  et  Québec,  dès  le  comlnence* 
ment  de  1879,  le  <^ouvernement  Joly  autorisa  son 
(Constructeur  à  établir  un  embranchement  tempo- 
raire de  '  six  milles  entre  St  Vincent  de  Paul  et  St 
Martin,  au  moyen  duquel  les  communications  par 
chemin  de  fer  pussent  s'ouvrir  de  suite,  entre  les 
deux  grandes  cités,  sans  attendre  la  solution  des  diffi- 
(niltés  pendantes  avec  la  Corporation  de  Montéal 
Des  arrang-ements  subséquents,  pî''.  avec  cette  Cor 
poration,  permirent  à  M.  Joly  de  faire  de  cetembïan" 
cheraent  provisoirement  construit  d'abord  aux  dé" 
pens  du  contracteur,  une  portion  intégrante  du  che- 
min provincial.  nU[,U.^'-,   '*!. 

Dès  la  session  suivante,  (1879)  il  soumit  à  la  Jjé- 
gislature  un  projet  de  loi  ratifiant  son  action,  prise 
d'urgenc*^  pour  le  plus  grand  intérêt  de  la  Province. 

Malgré  l'opposition  acharnée  que  ce  projet  ïenoon- 
tra  de  la  part  de  M.  (;!hapleau  et  de  ses  adeptes,  elle 
lut  adoptée  par  l'Assemblée  Législative;  mais  le 
Conseil  Législatif,  fidèle  à  son  rôl'e  d'instrument 
aveugle  des  chefs  (Conservateurs,  k  repowssa,  sans 
réfléchir,  au  mal  que  cet  acte  d'aveugle  partisannerie 
pouvait  causer  à  la  Pr()^  ince. 

Mais  sur  cette  question  comme  sur  beaucoup 
d'autres,  M.  Chapleau,  premier  ministre,  se  rit  bien- 
tôt forcé  de  se  mettre  en  contradiction  avec  M.  Cha- 
pleau chef  d'opposition.  Le  16  juillet  1880,  il  dépo- 
sa des  résolutions  identiques,  quant  à  l'objet,  à  celles 
qu'il  avait  combattues  l'année  précédente.  Ses  par- 
tisans jusqu'au  dernier  imitèrent  son  exemple  en 
«ppuyant  le  projet  auquel  ils  avaient  précédem- 
ment fait  obstacle,    et  le  conseil  Législatif,   endormi 
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dans  une  sécurité  parfaite  depuis  l'avènement  de  M. 
Chapleau,  l'adopta  d'emblée,  sans  même  soupçon- 
ner le  ridicule  de  sa  position. 

La  gauche  fit  voir,  cette  fois  encore,  toute  la  diffé- 
.rence  qu'il  y  a  entre  une  opposition  patriotique  et 
une  opposition  factieuse  comme  celle  dont  le  gou- 
vernement Joly  avait  victorieusement  repoussé  les 
nombreux  assauts.  Elle  resta  conséquente  avec  son 
passé  en  donnant  son  appui  unanime  au  projet  de 
loi  ministériel. 


■'.  ' >!(  ''  r-  ïi  ■■i'\(   "^v.       ,', 
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SESSION  DE  1881. 

•il')    ?  './.    'Hft'^'"'       '•    '        '    '   •       ■M'ff    '♦fi'*'    ;'!•(-<■/    •;,!       .   »; 

;  .  î  r       ,      PROLONGATION  DES  PARLEMENTS.  ' ,'  •.,■'■> 

;  If    •       .a  .     .  ,. 

Depuis  1867  jusqu'à  cette  année  les  députés  à 
TAssembiée  Législative  de  Québec  étaient  élus  pour 
quatre  ans.  Cette  période  étaient  suffisamment  lon- 
gue. D'aucuns  même  soutenaient  qu'elle  aurait  dû 
être  plus  courte,  attendu  que  le  peuple  ne  pent  que 
gagner  à  avoir  à  se  prononcer  souvent  sur  le  mé- 
rite de  ses  mandataires.  Ce  n'est  pas  l'opinion  du 
gouvernement  Chapleau.  Il  a  voulu  que  les  parle- 
ments provinciaux  durent  désormais  cinq  ans.  Cette 
prolongation  ne  peut  que  faciliter  la  corruption.  Le 
député  doit  être  comme  le  géant  Antée  qui,  lorsqu'il 
luttait,  recouvrait  sa  force  en  touchant  la  terre. 
Le  représentant  du  peuple,  pareillement,  retrempe 
sa  vertu  au  contact  de  l'opinion  publique,  dont  il  est 
le  truchement.  Mais  la  vertu  du  mandaitaire  n'est 
pas  ce  qui  préoccupe  le  gouvernement  conservateur  ; 
et  plus  les  députés  qui  l'appuient  siégeront  long- 
temps plus  cela  fera  son  affaire.  C'est  pourquoi  M. 
Chapleau  a  proposé  l'adoption  d'un  projet  de  loi 
étendant  à  cinq  années  la  durée  de  l'Assemblée 
Législative  de  Québec.  La  gauche  s'y  est  opposée; 
mais  la  résolution  ministérielle  a  été  adoptée,  par 
26  contre  17,  le  22  jnin  dernier.    (Journaux  1881). 


LES   $14,000    DE  M.  PAQUET. 


I.    1 


Un  principe  fondamental  du  gouvernement  repré- 
sentatif, c'est  que  le  mandataire  du  peuple  ne  soit  ni 
directement  ni  indirectement  intéressé  pécuniaire- 
ment à  l'adoption  des  lois  promulguées  par  la  légis- 
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lature  L'indépendance  de  la  législature  est  la  g'a- 
rantie  de  l'électorat  S'il  n'en  était  pas  ainsi,  le  publie 
courrait  le  risque  de  se  voir,  à  chaque  moment,  sacri- 
fié aui  intérêts  personnels  de  ceux  dont  il  fait  ses 
représentants  pour  le  protéger  et  non  pour  l'exploi- 
ter. La  vertu  d'un  représentant  du  peuple  doit  être 
encore  moins  soupçonnée  que  celle  de  la  femme  de 
César.  Ce  n'est  pas  sur  ce  point  que  se  montre  fa- 
rouche M.  Paquet,  ancien  député  libéral.  Il  a  trahi 
son  parti  pour  un  portefeuille  de  ministre  et  il  a 
vendu  l'influence  qu'il  doit  à  sa  position  officielle 
pour  une  somme  de  $14,000  que  lui  a  payée  le  Crédit 
J'oncier  Franco-Canadien  en  reconnaissance  des  ser- 
vices rendus  par  lui  à  cette  institution  en  travaillant 
à  lui  faire  concéder  par  la  Législature  le  privilège 
d'opérer  pendant  cinquante  ans,  dans  notre  province, 
à  l'exclusion  de  toute  institution  similaire  venant  de 
l'étranger.  C'est  un  monopole  énorme  dont  nous 
aurons  certainement  à  déplorer  les  conséquences.  M. 
Paquet  a  touché  le  prix  de  ce  service  législatif.  Mais 
M.  Wurtele  et  M.  Chapleau,  à  qui  de  pareils  pour- 
boires ont  été  oflferts,  ont  eu  assez  de  respect  pour 
leur  dignité  de  représentants  pour  refuser.  Ce  qui 
a  fait  dire  à  M.  Irvine  ;  '•  M.  Chapleau  n'a  pas  osé 
«iccepter  c^t  argent  ;  M.  Wurtele  a  déclaré  qu'il  se 
croirait  déshonoré  de  l'avoir  pris  ;  M  Paquet  l'a  pris." 
Et  c'est  là  un  membre  do  l'administration  qui  nous 
gouverne  !  Dans  le  comité  d'enquête  institué  sur 
cette  question  M.  Wurtele  a  déclaré  qu'il  n'aurait 
pas  accepté  les  $14,000  à  lui  ofi'erts  parce  qu'il  consi- 
dérait une  pareille  a<  reptation  incompatible  avec  sa 
qualité  représentative  ;  qu'il  a  refusé  aussi  la  même 
offre  pour  M.  Chapleau,  considérant  que  la  chose 
était  encore  moins  acceptable  pour  un  ministre  que 
pour  un  député,  et  M.  Chapleau  l'a  approuvé.  C'est 
î'hon.  M.  Ross  qui  a  proposé  la  nomination  du  comité 
d'enquête  (journaux  de  1881). 

'  .   ■  >,'■•■       ,    '  ■(   ,'      ■  ,1   :'    '■       I   '  ;M  f,''   I  ■ 
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BMBBANGHEMÏNÎS  DE    LANOBAIE    ET   DE   BEETHIER. 

M.  If.  Â.  Senéçal  est  sarii^tendant  du  chemin  de 
fer  de  .Québec,  Montréal,  Ottawa  et  Occidental,  lequel 
appartient  à  la  proyince,  M.  Senécal  est  donc  l'em- 
ployé salarié  du  public  et,  comme  tel  tenu  par  devoir, 
de  prendre  les  intérêts  de  celui  qui  remploie.  Or.  il 
ost  arrivé  que  deux  embranchements  du  dit  chemin 
de  fer — l'un  à  Lanoraie  et  l'autre  à  Berthier — se 
trouvaient  être  la  propriété  de  M.  Senécal.  On  a 
affiimé  que  ces  deux  petites  lignes  avaient  été  cons- 
truites'avec  les  matériaux  du  gouvernement  et  que 
les  'ôhars  .  ip»t  les  locomotive j  qui  les  parcouraient  au 
profit  de  M.  Sehédaï  appartenaient  aussi  au  gouver- 
nement. Lorsqu'ôli  a  demandé  au  ministère  des 
explications  sur  ce  point  important  de  l'administra^ 
tiot^,  M.  Chapleaù  a  répondu  que  ces  embranche- 
ments avaient  été  construits  pour  aller  chercher  le 
gravier  nécessaire  au  ballast  et  qu'ils  étaient,  par  la 
suite^  devenus  la  propriiété  du  surintendant  de  la 
voie  principale,  qui  les  paie  partie  comptant,  partie  à 
terme;  Ce  sont  là,  il  faut  le  confesser,  des  explica- 
tion-i)ien  peu  satisfaisantes  La  loi  ne  permet  au 
gouvernement  de  construire  ces  sortes  d'embranche- 
ments qu'à  partir  de  la  vpie  principale.  Ils  ne  doi- 
vent pas  avoir  plus  d'un  mille  de  longueur  ;  ne  peu- 
vent être  que  temporaires  et  construits  grossièrement 
et,  enfin,  faire  partie  du  chemm  lui-même.  Mais, 
d'ans  le  cas  qui  nous  occupe,  l'embranchement  de 
Juliette  ;'  les  deux  embranchements  ont  respective- 
ment cinq  ou  six  railles  de  long  ;  ils  sont  construits 
pour  rester  en  permanence  et  munis  de  lisses  d'ncier. 
Enfin  ils  sont  la  propriété  d'un  particulier  et  le  ma- 
tériel roulant  qui  les  parcourt  appartient  à  la  pro- 
Annce.  Ce  particulier,  c'est  M.  Senécal,  le  surinten- 
dant de  la  voie  principale.  C'est  M.  Senécal,  employé 
da  la  province,  qui  fait  avec  M.  Senécal,  propriétaire 
d'embranchements,  les  arrangements  pour  faire  pas- 
ser sur  la  voie  de  la  province  le  trafic  qui  alimente 
les  siennes.     Est-cf  la  province  ou  M.  Senécal  qui 
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gagne  le  plus  dans  ces  marchés  ?  Ne  pas  oublier  non 
plus  que  ces  constructions  se  sont  faites  aux  frais  de 
la  province  sans  l'autorisation  de  la  Lé^slature  cyt  se 
souvenir  des  imprécations  que  M.  ChapleaU  et  ses 
amis  faisaient  retentir  sur  la  tête  du  gouvernetûeht 
Kbéral  qui,  dans  des  cas  d'urgence  absolue  avait  fait 
ce  qu'à  exécuté  sans  besoin  le  ministère  actuel. 

•■.:::;    '1       AFFAIRE     ALEXANDBR       IT  ■  -  •^."t      à 

M.  Aleiçander  est  un  inspecteur  des  écoles.  ,11  est 
démontré  par  une  enquête  faite  devant  le  conseil  de 
^'instruction  publique  que  ce  fonctionnaire  usait 
•ramodérément  du  privilège  qu'il  avait  de  voir  les 
institutrices  en  tête  à  tête.  La  nature  du  su]et  nous 
^empêche  d'en  dire  plus  long.  Qu'il  suffire  desavoir 
que  les  membres  de  la  section  catholique  du  conseil 
de  l'Instruction  publique  ont  jugé  cet  inspecteur 
indigne  d'occuper  davantage  sa  position.  Cependant, 
malgré  les  éloquentes  protestations  de  l'hon.  M. 
Mercier  et  des  autres  membres  de  l'opposition,  M. 
Alexander,  fidèle  partisan  de  M.  Chapleau,  ami 
dévoué  du  ministère  actuel  et  zélateur  ardent  de  la 
cause  conservatrice,  n'est  pas  encore  révoqué  de  ses 
fonctions.  La  morale  n'a  jamais  joué  un  rôle  bien 
éclatant  dans  la  politique  de  nos  adversaires. 


RÉGISTRATEUR    DE    BAGCn\ 


i  m- 


,Sou6  le  gouvernement  DeBoucherville  M.  Bachand 
était  régistrateur  du  comté  de  Bagot.  A  l'arrivée  au 
*  pouvoir  de  M.  Joly  il  fut  prouvé  que  ce  fonctionnaire 
avait  détourné  à  son  profit  une  somme  de  $274  en 
négligeant,  pendant  une  période  de  temps  très  pro- 
longée, d'apposer  sur  les  documents  qui  lui  étaient 
confiés  les  timbres  exigés  par  la  loi,  pour  en  consa- 
crer la  validité.  En  sorte  que  non  seulement  M. 
Bachand  se  rendait  coupable  de  détournement,  mais 
encore  il  mettait  en  péril  la  fortune  de  nombreuses 
familles  dont  les  titres  de  propriété  se  trouvaient 
frappés  de  nullité.  Aussi,  n'y  eut-il  qu'une  voix  chez 
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ïes  intéressés  pour  approuver  la  destitution  de  ce 
fonctionnaire  infidèle  et  pour  approuver  la  nomina- 
tion de  M.  Laroche  comme  son  remplaçant.  M.  La- 
roche s'occupa  de  son  devoir  de  façon  à  s'attirer  les 
éloges  de  tout  le  monde.  Mais,  un  jour,  M.  Mousseau 
fnt  fait  mmistre  et  se  vit  dans  l'obligation  de  se  faire 
réélire;  Au  cas  de  contestation  il  lui  était  important 
d'avoir,  comme  officier  rapporteur,  un  homme  de 
vertu  moins  farouche  que  M.  Laroche.  Il  intima  à 
ses  amis  rerenus  au  pouvoir  à  Québec  l'ordre  de 
révoquer  la  commission  de  M.  Laroche.  Cet  acte 
d'iniquité  fut  accompli  sans  aucune  espèce  de  rai- 
sons ;  malgré  les  protestations  des  contribuables  de 
tous  les  partis  et  malgré  les  éloges  que  M.  Laroche 
avait  reçus  dos  inspecteurs  qui  avaient  examinés  sou 
bureau  et  l'avaient  trouvé  anmirablement  tenu.  Et, 
qui  a-t-on  nommé  pour  remplacer  M.  Laroche  ? 
Naturellement,  M.  Bachand  !  Les  protestations  de 
l'opposition  n'ont  rien  pu  auprès  du  gouvernement, 
et  M.  Bachann  étale  aujourd'hui  au  grand  jour  son 
savoir  lîaire  et  sa  réputation  sous  la  haute  protection 
des  autorités  conservatrices. 

.:■  ,  :  .  .;  .1   .1'" 

'''•.''<^^  IMMIGRATION    ET    RAPARTRIEMENT.  '     ""■  - 
•  "^r,Tî<.;  :  '     i. 

A  entendre  les  conservateurs  on.  dirait  qu'ils  sont 
fermement  décidés  à  faire  venir  une  population  for- 
midable et  surtout  à  rapatrier  ceux  de  nos  compa- 
triotes qui  ont  été  forcés  d'émigrer  aux  Etats-Unis. 
Toutes  les  tentatives  faites  dans  ce  sens  ont  toujours 
été  inutiles  ;  mais  nos  adversaires  aiment  à  poser 
pour  le  patriotisme  incandescent.  Il  est  seulement 
regrettable  que  les  faits  et  les  documents  officiels  ne 
justifient  pas  leurs  prétentions.  Le  7  juillet  1880  M. 
G-agnon  proposa  : 

'*  Qu'il  soit  résolu  que  cette  chambre  est  d'opinion 
'•  qu'au  lieu  de  voter  la  somme  de  $10,000  demendée 
*'  par  le  gouvernement  pour  encourager  l'immigration, 
"  quelquefois  dangereuse  et  toujours  plus  ou  moins 
"  factice,  il  vaudrait  mieux  employer  cette  somme  à 
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"  aider  la  grande  cause  de  la  colonisation  de  la  pro- 
"  vince  par  ses  propres  habitants,  et  qu'en  conaé^ 
*' quence  ce  montant  soit  réduit  à  15,000."         !    ;  • 

En  dépit  du  fait  notoire  que  la  plus  forte  pro^ 
portion  des  immigrants  profitent  des  avantages  oôort» 
par  notre  gouvernement  provincial  pour  traverser  la 
province,  à  nos  dépens,  en  route  pour  les  Etats-Unis 
et  les  Provinces  de  l'Ouest,  la  majorité  ministérielle 
repoussa  cet  amendement  par  un  vo  ede  30  contre  28. 

L'hon.  M.  Mercier  proposa  de  réduire  ensuite 
l'item  relatif  à  l'immigration  et  au  rapatriement  de 
$10,000  à  *8,000,  la  Chambre  n'ayant  voté  que  |5,000 
pour  cet  objet,  l'année  précédente,  sous  l'administsa- 
tion  Joly.  29  votes  contre  24  repoussèrent  cette 
seconde  proposition.  A  la  dernière  session  M.  Mer- 
cier demanda  un  état  des  dépenses  faites  pour  le 
service  de  l'immigration  et  du  rapatriement  depuis 
le  1er  juillet  1880,  jusqu'au  30  avril  1881.  Voici  la 
réponse:  .    . 

*^  Immtgrarion. — Salaire  et  dépenses  de  bureau." 

M.  Ibbottson,  agent  à  Montréal $1,956,95 

W.J^.  Desbarats,  agent    à  Lévis 2.355,00 

J.  H.  O'Neil,  agent  à  Londres 1,875,00 

W.  J.  Maguire 500,00 

•  MM(...    '■   ,;     /t. MO  ViMair.i-r  i:   tru.:'u.. ^6,687,95  '•' 

;;,:        ur^'l    yrr.   -  '  "  "    't''*    ti.o  :i.^    ;.    .■  ..'i 

Rapatriement.    /i. ->■.■<  ..,'  .        '[" 

Ré vd.  M.  Chartier,  son  traitement......  $      70,00 

Frs.  Ponlin,  gardien '     40,00    ^ 

■.  ■  ■  :i'  ■i'x','''         .    ».'  '.<    '<  ■.    '■■  ■    '..!.{■    •  ■       ;,  ■  '    '  I  '  , 

''  '^'i'  6,687,95 


'••t 


■>''•  '  ("<*,»;!"    'I  il'.i'    ■■  ■  !>  ii  ''■  ■  -1  ' 


Montant  dépensé. .;..;.:.v^.'...  $6,797,95 

Ainsi,  après  avoir  voté  $10,000  pour /;ce  chef  de 
dépense,   on   n'a   dépensé    que  $6,797,  et  encore  cet 
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argent  a  été  distribué  entre  quatre  personnes.  Admi- 
rez aussi  la  patriotique  prodigalité  avec  laquelle  le 
gouvernement  affecte  $110  pour  raknener  les  cana- 
diens des  Etats-Unis  au  pays  et  les  partage  entre  M, 
Ohartieretsongardien.fi    î  ;i     •.l.lHi4.hii'»io  .  vnnivj.-f 

„^^,,  DÉRIFENTEMMA  ZiCPHIRIN   GAUTHIER.      J  )«■,  j 

NOUS  avons  vu  dans  l'affaire  Bachand  que  le' gou- 
vernement Chapleau  se  montrait  fort  peu  scrupuleux 
sur  le  choix  des  employés  publics.  Voici  un  cas 
encore  plus  grave.  Dérifentemma  Z.  G-authier  est 
un  avocat  de  Sorel  contre  lequel,  le  20  janvier  1880, 
le  grand  jury  du  district  de  Richelieu  a  trouvé 
fondés  cinq  actes  d'accusations  dont  deux  pour 
obtention  d'argent  sous  de  faux  prétexte  et  trois 
pour  détournements.  Ce  monsieur  n'a  pas  encore 
subi  son  procès.  Ces  accusations  graves  planent  sur 
sa  tête,  et  c'est  lui  qu'on  a  choisi  pour  représenter  la 
Couronne  aux  assises  Criminelles  de  Sorel.  C'est-à- 
dire  qu'on  a  mis  sur  le  parquet  des  avocats,  pour 
défendre  la  société,  un  homme  qui  devrait  être 
au  Banc  criminel  pour  défendre  sa  propre  innocence 
attaquée  par  cette  même  société  dont  il  est  officielle- 
ment le  représentant.  Le  18  mai,  M.  Q-agnon  a  de- 
mandé au  gouvernement  des  explications  à  ce  sujet. 
M.  Loranger  a  répondu  que  le  poursuivant  n'avait 
pas  jugé  à  propos  de  donner  suite  à  ses  poursuites. 
Vraiment  !  et  l'opinion  publique  qu'en  faites  vous  ? 
(journaux  1881  p.  83). 

.^.      ACCUSATION  CONTRE    i/HON.    M.   IRVINE.  •  (  ;  ;;  i. 

C'était  le  21  mai  dernier.  L'Assemblée  Législative 
alors  en  session  était  sur  le  point  de  s'ajourner  pour, 
une  huitaine  de  jours.  Personne  ne  semblait  songer 
à  mal.  Les  députés  aspiraient  après  le  moment  où 
ils  reverraient  leurs  familles.  La  joie  brillait  dans 
toutes  les  physionomies,  l'espérance  rayonnait  dans 
tous  les  cœurs  lorsque,  tout  à  coup,  M.  Lavallée, 
député  de  Joliette,  affidé  par  le  ministère,  se  lova  et 
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lut  au  milieu  de  la  consternation  simulée  de  la  dépu- 
tation  conservatrice,  un  long-  réquisitoire  contre  Thon. 
M.  Geo.  Irvine,  député  de  Megantic.  Dans  ce  réqui- 
sitoire il  était  dit  que  M.  Irvine  avait  fait  perdre  de» 
sommes  considérables  à  la  province  en  empêchant, 
par  la  corruption  payée  $1,000,  d'un  M.  Cowan, 
l'enchère  sur  le  chemin  de  fer  de  Lévis  etKennebec, 
alors  offert  en  vente  publique,  de  s'élever  à  plus  de 
$191,000,  somme  jugée  insuffisante  pour  représenter 
la  valeur  de  cette  voie  ferrée.  Qu'en  conséquence,  en 
agissant  de  la  sorte,  M.  Irvine  avait  forfait  à  sa  qualité 
de  membre  de  la  législature.  ,  ,(,.; 

Remarquez  que  M.  Irvine  était  alors  à  Montréal 
pour  surveiller  lei  procès  de  M. ,  Gragnon,  accusé  par 
M.  Senécal  ;  que  la  chambre  devait  s'ajourner  pour 
plusieurs  jours  et  admirez  l'excès  de  courageuse 
irancljiise  déployée  par  le  ministère  dont  M.  La- 
vallée  se  faisait  l'instrument.  (Voir  journaux  1881, 
page  106  et  107.)  Tout  le  monde  vit  de  suite  le  truc. 
I>e  gouvernement  voulait  détourner  l'attention  pu- 
blique de  l'affaire  Paquet,  alors  sous  le  coup  de  l'ac- 
cusation de  M,  lloss.  On  voulait  faire  planer  des 
doutas  sur  l'intégrité  de  l'un  des  chefs  de  la  gauche 
et  faire  diversion  au  sentiment  créé  contre  M.  Pa- 
quet. On  fit  immédiatement  observer  que  cette 
fraude,  si  elle  avait  été  commise,  n'aurait  pu  profiter 
qu'à  M.  Robertson,  collègue  de  M.  Chapjeau  ;  i^que, 
par  conséquent,  ce  se  serait  le  trésorier  de  la  provin- 
ce qui  aurait  dépouillé  le  coffre  public.  Commencée  > 
dans  la  solennité  cett«  affaire  se  teriaina  dans  le  ri- 
dicule. Le  27  mai  M.  Irvine  donna  ies  explications  à 
la  Chambre.  Elles  furent  si  cla>.ve8,  que  M.  Tarte 
proposa,  appuyé  par  M.  Mercier,  un  amendement  à  la 
proposition  de  M.  Lavallée  demandant  la  formation 
d'un  comité  d'enquête  une  proposition  qui  se  termi- 
nait ainsi  ; 

"  Cette  Chambre  satisfaite  des  explications  don- 
nées par  l'honora,  le  député  de  Mégantic  et  ayant 
pleine  confiance  aussi  dans  les  explications   de   i'ho- 
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iiorable  trésorier  provincial,  faite  de  son  siège,  passe 
à  l'ordre  du  jour.  " 

Sur  cette  proposition  M.  Chapleau  fut  battu.  Trois 
de  ses  collègues,  MM.  Robertson,  Lynch  et  Flynn  et 
trois  députés  de  ses  amis,  MM.  Tarte,  "Wurtele  et 
Church  l'abandonnèrent.  Par  un  vote  de  29  contre 
26  la  Chambre  donna  raison  à  M.  Irvine.  (Journaux 
1881,  p.  117  et  118.)  :    .;,',, 

•'  '        '  ''    "      CHEMIN    DE   Q.   M.   O.   &.   O.''    ''    '  '      '' 

lie  20  mai  1881  l'hon.  M.  Joly  fit  la  proposition 
suivante  : 

"  Qu'un  comité  composé  des  honorables  MM.  Ir* 
"  vine,  Beaubien,  et  Mercier  et  de  MM.  Mathieu  et 
"  Beaudet  soit  formé  avec  instruction  de  s'enquérir 
"  généralement  de  tout  ce  qui  concerne  le  chemin  de 
"  Québec  Montréal  Ottawa  et  Occidental  depuis  le  1er 
"  Novembre  1879  et  de  faire  rapport  avec  pouvoir 
"  d'envoyer  quérir  personnes  et  papiers.  "  C'était 
une  proposition  d'urgence.  Ce  chemin  de  fer  est  la 
principale  entreprise  de  la  province.  Il  doit  être  la 
source  capitale  de  nos  revenus  comme  il  est  la  sour- 
ce première  de  notre  dette.  La  réputation  de  M.  Se- 
nécal  n'offre  pas,  tout  le  monde  le  reconnaît,  de  ga- 
rantie au  public,  qui  a  le  droit  d'être  mis  au  courant 
<le  tout  ce  qu'un  tel  employé  peut  faire  et  a  fait.  C'est 
pour  obtenir  ce  résultat  que  M.  Joly  fit  sa  proposition. 
Une  question  de  cette  importance  requérait  absolu- 
ment, pour  être  étudiée  à  fond,  un  comité  d'enquête 
aussi  peu  nombreux  que  possible.  I^  gouvernement 
en  a  jugé  autrement  et  il  a  fait  proposer  par  M, 
Church  que  cette  enquête  fut  faite  par  le  comité  per- 
manent des  comptes  publics,  déjà  accablé  d'ouvrage, 
composé  d'une  trentaine  de  députés  et  dont  le 
quorum  est  toujours  très  difficile  à  réunir.  Cet  amen- 
dement fut  adopté  malgré  une  proposition  en  amei.- 
dement  de  M.  Irvine,  qui  demandait  qu'au  moins  ce 
comité  reçut  instruction  spéciale  de  s'enquérir  d'a- 
bord et  sans  délai,  de  tout  ce  qui  a  rapport   à    l'admi- 
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ui^tratioii  du  dit  chemin  depuis  qu'il  est  sous  la  di- 
rection du  surintendant  actuel.  L.  A.  SenécaL  (Jour' 
naïuc  1881,  p.  12ô.)       .  !  ^   î/  r  ..;n  ■<  ..''r/«i  ',\Wt  'u 

Dans  une  paTeille  condition  une  enquête  complète 
était  impossible,  attendu  que  les  membres  du  comité, 
à  cause  de  leur  nombre  et  de  la  multiplicité  de  leurs 
occupations,  ne  pouvaient  assister  jour  par  jour, 
comme  l'auraieiit  fait  les  membres  d'un  comité  spécial 
moins  nombr,eux,  et  ne  prenaient  connaissance,  en 
passant,  que  de  certaines  bribes  de  la  preuve.  Malgré 
c«s  désavantages,  l'opposition  a  réussi  à  faire  ressortir 
plusieurs  faits  importants  de  mauvaise  administra- 
tion qtie  les  témoignages  établissent  d'une  manièn- 
concluante.  C'est  pourquoi  le  rapport  imprimé  de 
ces  témoignages,  qui  devait  être  distribué  aux  députés 
quelques  jours  après  la  session,  a  été  soigneusement 
retenu  par  le  gouvernement  qui^  se  donne  bien  garde 
de  le  publier  avant  ou  pendant  les  élections  actuelles . 
Ainsi,  il  est  prouvé  par  le  témoignage  da  M.  Shakel. 
auditeur  des  comptes  du  chemin  de  fer,  et  par  le 
témoignage  de  M.  Senécal  lui-même,  qu'aucun  compte 
n'est  tenu  de  l'usure  graduelle  du  matériel  et  des  rails 
de  la  compagnie.  Dans  toutes  les  compagnies  régu- 
lièrement organisés  on  tient  toujours  compte  de  cette 
dépréciation,  ainsi  qnè  l'a  reconnu  M.  Shakel  lui- 
même  dans  sa  dépoKuion,  11  est  de  plus  établi  que 
M.  Senéçal,  en  sa  qualité  de  propriétaire  du  chemin 
de  fer  de  .Toliette,  charge  au  même  M.  Senécal  agis- 
sant comme  surintendant  du  Q.  M.  O.  0.  $'à 
par  chaque  char  employé  sur  cet  embranchement 
et  $2  sur  celui  de  Berthier;  que  les  commerçants 
de  foin  ont  obtenu  sur  l'embranchement  de  Joliette 
autant  de  chars  qu'ils  en  ont  voulu,  tandis  que,  sur 
la  ligne  principale,  ils  en  ont  été  privés  au  point  de 
subir  des  pertes  très  considérables  ;  que  le  chemin  de 
Joliette,  allongé  de  six  milles  au  dépens  du  gouver- 
nement et  sans  l'autorisation  des  Chambres, — pour  le 
profit  de  M.  Senécal  et  de  ses  associés, — et  revendu 
par  ceux-ci  au  gouvernement,  en  vertu  du  chaqitre  2 
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de  la  44-45  Viot.  1881  p.  19,  pour  $65,750,  no  vaut 
que  $50,000.  d'après  l'estimation  d'un  conservateur, 
M.  Guilbcault  de  Joliette.  Enlin,  d'après  tous  les 
témoignap^oK,  l'administration  du  chemin  de  fer  Q.  M. 
O.  et  O.  a  été  désastreuse  et  sa  réputation  comme 
voie  de  transport  a  considérablement  souffert.  Grâce 
aux  promesses* de  M.  Senécal,  un  (^and  nombre  de 
cultivateurs  et  de  commerçants  de  foin  ont  subi  des 
pertes  considérables  en  amenant  aux  stations  de  la 
ligne  principale  des  quantités  considérables  de  foin 
pour  lo  transport  desquelles  M.  Senécal,  oubliant  ses 
engagements,  refusait  de  donner  les  char«  loués 
<ravance.  Le  foin  pourrissait  sur  les  lieux  ou  perdait 
de  sa  valeur  pour  ne  pouvoir  être  rendu  au  lieu  de 
sa  destination  aux  termes  stipulés  dans  les  contrats 
passés  pour  ces  sortes  de  transactions.       i-'- ■•; . 

/  ri   -:  ;  ,W.     tu    ■■■i  .      ■  ,      ,       . 

.,,,..,^         ^,..    /"ASiLfiS   DES   ALIENES, 

La  loi  qui  règle  la  façon  dont  les  asiles  des  aliénés 
doivent  être  tenus  prête  à  des  abus  qu'il  faudrait 
absolument  réprimer.  Pour  une  cause  ou  pour  une 
ï»,ùtre  les  parents  de  ceux  qui  sont  atteints  de  cette 
terrible  maladie  qu'on  appelle  l'aliénation  mentale 
négligent  trop  de  les  envoyer  aux  établissements  de 
santé  organisés  exprès  pour  ces  cas.  Lorsqu'on  se 
décide  à  envoyer  un  patient  dans  un  asile,  il  est 
généralement  trop  tard  pour  pouvoir  obtenir  sa  g.ué- 
rison  et  il  reste  interné  aux  frais  de  la  province  sans 
qu'on  puisse  entretenir  l'espoir  de  le  ramener  à  la 
santé.  Or,  ces  sortes  d'institutions  ne  doivent 
exister  que  pour  les  cas  cvirables  ou  les  cas  de  furie. 
Les  autres  malades  devraient  rester  sous  les  soins  de 
leurs  familles.  On  épargnerait  ainsi  des  dépenses 
très  fortes.  Ce  sont  les  suggestions  faites  par  l'op- 
position au  gouvernement  sans  que  ce  dernier  en 
ait  tenu  compte.  On  arrive,  en  outre,  à  démontrer 
que  les  dépenses  nécessitées  pour  l'entretien  de  nos 
asiles  d'aliénés  augmentent  en  proportion  de  la  dimi- 
nution du  nombre  de  patients  à  traiter.     Ainsi,  en 
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1879,  l'asile  de  Beauport  contenait  1168  aliénés,  pen- 
dant qn'en  1880  il  n'en  contenait  que  962,  et  les  dé- 
penses ont  été  plus  fortes  en  1880  qu'en  1819.  Il  en 
a  été  ainsi  pour  les  asiles  de  St  Jean  de  Dieu  et  de 
St  Ferdinand  d'Halifax.  Nous  ne  trouverons  un  remè- 
de à  cet  état  de  choses  que  lorsque  nous  aurons  un 
g-ouvemement  souscieux  de  l'intérêt  j^ublic.  , 

INSPECTEUR»    d'écoles. 

Il  est  de  nécessité  urgente  de  rendre  plus  efficace 
le  système  d'inspection  de  nos  écoles.  On  se  sou- 
vient des  récriminations  faites  par  les  conservateurs 
au  sujet  de  l'administration  libérale  de  1878  qui,, 
d'après  nos  adversaires,  n'aurait  pas  fait  les  modinca- 
tions  voulues  et  aurait  failli  aux  promesses  que  ses 
moml  res  avaient  faites  dans  le  programme  minis- 
tériel. Or,  sur  cette  question,  M.  liangelier,  désireux 
d'ojfécuter  le  programme  du  ministère,  s'était  mis  en 
rapport  er\^ec  la  section  catholique  du  Conseil  de 
l'Instruction  Publique  pour  écouter  les  suggestion*^ 
que  ce  corps  pourrait  avoir  à  faire  au  gouverne- 
ment. On  a  publié  un  prétendu  compte  rendu  de» 
entrevues  qui  ont  alors  eu  lieu  et  dans  lequel  on  dit  * 
que  M.  Langelier  aurait  fait  connaître  à  cette  section 
du  Conseil  que  le  gouvernement  Joly  n'avait  aucun 
projet  d'inspection  à  substituer  au  système  existant, 
A  .ceci  il  faut  répondre  que  ce  compte  rendu  subrep- 
ticement ins»^ré  dans  le  Journal  de  V Instruction  Pu- 
blique est  tout  à  fait  inexact.  L'abolition  de  l'ins- 
pectorat des  écoles  n'a  jamais  fait  partie  du  programme 
ministériel  libéral.  Puis,  le  gouvernement  ne  dépend 
pas  du  Conseil  de  l'Instruction  Publique  ;  c'est  celui- 
ci  qui  relève  du  gouvernement.  On  ne  pouvait  donc 
pas  s'attendre  à  ce  que  Je  gouvernement  soumît  ses 
projets  à  l'approbation  du  Conseil  de  l'Instruction 
Publique.  Il  pouvait  tout  au  plus  recevoir  avec 
déférence  les  suggestions  que  ce  corps  pourrait 
l'aire,  et  aviser  ensuite.  Le  Conseil  de  l'Instruction 
Piiblique  a   cru   devoir   envisager   les   choses  d'un 
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autte  œil.  11  a  demaudé  à  M.  Langelier  quel  serait 
le  programme  du  gouvernement.  A  quoi  M.  Lange- 
lier a  répondu  que  le  gouvernement  ne  pouvait  sou- 
mettre ses  projets  qu'à  la  Législature,  seul  corps 
auquel  il  fut  responsable.  On  a  aus^i  dit  que  le  gou- 
vernement libéral  voulait  que  les  curés  devinssent 
inspecteurs  des  écoles,  lorsque  M.  Langelier  n'avait 
fait  que  demandet  si  l'idée  ne  serait  pas  praticable. 
On  lui  a  répondu  que  ce  serait  mettre  le  clergé  de>i 
campagnes  en  rapport  trop  direct  avec  les  contri- 
buables et  sous  le  contrôle  de  l'Etat.  Cependant,  on 
voit  tous  les  jours,  sans  que  cela  affecte  leur  caractère, 
des  curés  faire  partie  des  commissions  scolaires. 
Depuis  vingt-cinq  ans  ils  sont  de  Jure  visiteurs  des 
écoles,  et  il  y  en  a  qui  remplissent  ce  devoir  avec 
tant  de  zèle  et  de  capacité,  que  nous  avons  en  plus 
d'un  endroit  des  écoles  admirablement  tenues  grâce 
au  dévouement  des  curés.  Tout  ce  qUe  ceci  prouve, 
c'est  que  sous  le  gouvernement  Joly  on  respectait  les 
évêques  qui  font  partie  de  la  section  catholique  du 
Conseil  de  l'Instruction  Publique,  puisqu'on  les  con- 
sultait sur  ces  matières,  et  que,  sous  le  gouvernement 
Chaplean,  on  ne  fait  d'eux  aucun  cas.  L'afFaiïe 
Alexander  le  démontre. 

.      11,500   AU    LIEUÏENANf-^GOUVErRr^ÉÙR. 

Depuis  la  révocation  de  Thon.  M.  Letellier  comme 
lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  Québec,  on 
ne  peut  considérer  M.  Kobitaille,  son  successeur,  que 
comme  un  employé  salarié  du  gouvernemeni  fédéral. 
Il  s'est  agi,  au  cours  de  la  dernière  session,  de  voter 
à  M.  Robitaille  une  somme  de  $1,500  pour  frais  de 
représentation.  Si  M.  Robitaille  était  notre  souve- 
rain constitutionnel,  le  chef  de  l'Etat,  nous  pourrions 
faire  pour  lui  de  telles  largesses.  Mais  comme  il 
n'est  qu'un  fonctionnaire  du  pouvoir  d'Ottawa,  qu'il 
se  fasse  payer  par  ceux  qui  l'emploient.  C'est  pour- 
quoi, lorsqu'il  s'est  agi  d'autoriser  cette  dépense  de 
^1,500,  MM.  Gragnon  et  Préfontaiiie  ont  proposé 
l'adoption  d'un   amendement  comportant    que    l«s 
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finances  de  la  province  ne  permettent  pas  de  conti- 
nuer le  paiement  des  dépenses  de  réception  encou- 
rues par  le  lieutenant-gouTerneur,  son  salaire  de 
110,000  étant  assez  élevé  pour  que  la  province  ne 
soit  pas  obligée  de  lui  fournir  plus  que  l'occupation 
de  la  magnifique  résidence  de  Spencer  Wood. 

Cette  proposition  raisonnable  fut  naturellement 
combattue  par  le  gouvernement  et  repoussée  par  la 
majorité  conservatrice,  (Journaux  1881  p,  254,)       , , 

Accusations  contre  le  GouvernemenlJoIy. 

L'opposition'factieuse  qui,  sans  les  ordres  de  M.  Gba- 
pleau,  a  fait  au  gonvernement  Joly  une  guerre  acharnée^ 
n'a  rien  négligé  pour  lui  enlever  la  confiance  populaire. 
Les  moindres  détails  d'admmistratton  étaient  scrutés, 
examinés  à  la  loupe,  afin  d'y  trouver  le  germe  de  quel- 
que scandale,  imperceptible  à  l'œil  nu. 

Le  plus  beaa  témoignage  en  faveur  de  l'intégrité  qui 
présidait  à  taus  les  actes  de  ce  gouvernement,  c'est  que 
ses  recherches  minutieuses  n'ayant  produit  aucun  grief 
réel,  il  a  fallu  en  inventer  de  fictifs  et  que  le  seul  que 
l'on  ait  eu  le  courage,  après  beaucoup  d'hésitation,  de 
soumettre  à  l'examen  d'un  comité  d'enquête  régulière- 
ment constitué,  fut  trouvé  si  peu  fondé,  que  ce  comité, 
quoi  qi.'il  comprit,  dans  son  sein,  trois  des  chefs  de  la 
gauche  et  deux  des  traîtres  du  29  octobre  1879,  ne  put 
l'exempter  unanimement  dans  son  rapport,  "que  le  mi 

NISTERE  n'était  COUPABLE  D  AUCUN   ACTE  MALHONNETE"  (VOir 

rapport  du  comité  sur  l'affaire  Govean,  Amendement 
Taillon,page  235.)       ,,        ..„..,   ,        .  , .,,     ,,  .    , 

FERME   GOW AN        ■■•■-n>-''   i-T    |  •: 

Relativement  à  cette  atlaire,  les  organes  etl<3S0''atenrs 
ministériels  ont  encore  l'audacp  d'affirmer  que  le  gou- 
vernement Joly  y  a  sacrifiée  $17,000  pour  $5,000' 

Pour  prouver  leur  malhonnêteté,  il  sufllt  de  citer  les 
quelques  pasagps  suivants  de  la  parti  du  rapport  en  ques- 
tion qui  recevait  l'adhésion  nnanimn  du  comitô  : 

Page  231  :  Ces  réclamations  se  résumaient  dans  les 
sommes  d'argent  suivantes  : 

"  1er  Huit  mille  huit  cents  piastres,  principal  d'une 
'-  vente  coustiluée  créé  par  Kttres   patentes  du  24  juin 
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"  2o  $868  66  montant  de  la  comnutation  seigneuriale  : 

"  3o  $5,866  16  étant  la  balance  des  arrérages  de  rente 
"  dussur  les  dites  sommes  principales,  pour  les  dernières 
"  vingt  trois  années formant  un  total  de  $15,527.82. 

II  appert  donc,  à  la  face  même  du  rapport  sur  lequel 
prétendent  s'appuyer  nos  adversaires  pour  coter  la  cré- 
ance en  question  à  $17.000,  qu'elle  ne  pouvait  s'élever, 
lors  même  qu'elle  eut  été  toute  susceptitble  de  recouvre- 
ment, qu'à  la  somme  de  $15,527.82. 

Voilà  pour  commencer,  $15  00  de  gagnées.  Mais  ce 
n'est  pas  tout,  comme  on  va  le  voir  : 

Page  232  :  "  De  ces  montants,  les  deux  vremierx  étant 
''  le  capital  de  rentes  constituées,  ne  pouvaient  pas  etrb 
*'  EXIGES,  ^t  il  fut  constaté  que,  si  la  sûreté  était  bonne,  ils 
"  auraient  plaine  valeur,  moins  un  décompte  d'environ 
''  UN  TIERS  ;  et,  de  plus,  sur  le  dernier  montant  de  $5,866- 
"  16,  le  gouvernement  n'avait  de  premières  hypothègues 
"  que  pour  cinq  ans,  à  savoir  :  pour  $2455,  en  ce  qui  cou- 
"  cerne  les  créanciers  hypothécaires  subséquents.  " 

"  Que  rien  n'avait  été  payé  sur  ces  rentes  depuis  l'année 
"  1863,  sauf  un  paiement  fait  le  30  octobre  1871,  et  que 
"  quelque  trente  acres  sujets  au  paiement  de  la  dite 
"  réclamation,  avaient  été  concédés  en  petits  lois,  ce  qui 
"  rendait  la  perception  des  rentes  sur  cette  partie  du  terrain 
"presque  nulle,  ou  tout  au  plus  difficile  et  dispen- 
"  dieuse.  " 

"  Qu'il  y  a  une  grande  divergence  d'opinion  parmi  les 
"  personnes  compétentes,  sur  la  valeur  de  la  propriété 
"  en  question,  mais  notre  comité  est  d'avis  que  la  propriété 
'■  pouvait  fournir  une  garantie  passablement  sure  jt?pwr  la 
'^  plus  grande  partie  de  la  réclamation  du  gouverne- 
'•  ment 

*"  Que,  d'après  les  témoignages,  il  apparaîtrait  que  les 
•'  réclamations  n'auraient  pas  rapporté^  selon  toute  praba- 
"  bilité^  plus  de  cinq  mille  piASTREs,^i  on  avait  eu  recours 
*' à  des  proiîéiiures  judiciaires,  pour  exiger  le  paiement 
"  au  temps  d'alors.  " 

Ce  qui  précède  est  déclaré  par  le  comité  unanime- 
ment. 

Il  en  résulte,  qu'après  avoir  examiné  tous  les  témoi- 
gnages et  pièces  justiûcatives,  le  Comité  est  unanime- 
ment d'opinion  :         ;„,      ,  ,  .    ,  ,,;.,     ',,,„,,. 

1o  QUK  LES  MEMBRES  DU  MINISTERE  JOLY  n'oNT  COMMIS  RIEN 
»E  MALHONNETE  DANS  TOUTE  CETTE  AFFAIRE. 


54 

ê 

2o  Que  les  deux  premiers  items,  (19661)  ne  pouvaient 
se  collecter,  étant  le  capital  de  rentes  constituées  non 
RACHETABLES,  et  que,  dans  le  commerce,  "  si  la  suretb 
AVAIT  ETE  BONNï,  "  (mais  elle  ne  l'était  pas)  ces  deux 
sommes  n'auraient  valu  que  les  deux  tiers  de  leur  mon- 
tant nominal,  c'est-à  dire  86441  au  lieu  de  $9661. 

3o.  Que  le  troisième  item  n'avait  plus  qu'une  valeur 
négociable  de  $2,445,  au  lieu  de  sa  valeur  nominale  de 
$5,866,à  cause  de  ia  négligence  des  prédécesseurs  du  gou- 
vernement Joly,  à  conserver  leur  priorité  d'hypoihèque 
par  l'enrégistremeut  des  borderanx  requis  par  la  loi  en 
pareil  cas. 

4o.  Qu'à  l'époque  de  la  transaction,  ces  réclamations 
n'auraient  rappof-té,  sur  poursuites  judiciaires,0UE  $5,1)00, 
précisément  le  même  montant  que  l'hon.  M.  Marchand^ 
commiisaire  des  Terres,  en  a  retiré,  sous  poursuite  judi- 
ciaire. Ajoutons  que  les  procédures  judiciaires  étaient 
devenues  imminentes  et  inévitables  à  cause  d'une 
saisie  obtenue  par  d'autres  créanciers  hypothécaires  qui 
pouvaient  la  mettre  à  exécution  au  premier  jour, 

(Vide  le  témoignage  de  Miville  Décnèue,  Ècr..  avocat, 
page  81. 

5o-  Que  rien  n'ayant  été  collecté  sur  la  rente  depuis 
1863,  (16  ans)  cett^  réclamation  était  devenue  un  item 
d'avoir  improductif,  a  dead  apett. 

6o.  Que  cette  réidamation,  d'après  la  théorie  émise 
dans  le  rapport  et  adoptée  unanimement  par  les  mem- 
bres du  comité  d'enquête,  au  lieu  de  s'élever  à  $17,000^ 
comme  le  prétendent  faussement  et  malicieusement  nos 
adversaires,  n'aurait  été  susceptible  de  oroduire.  "  si  la 
sûreté  avait  été  donnée^'"  que  les  montan.s  suivants  : 

lo.  Le  rapital  des  deux  rentes  constituées,  réduites  du 
tiers,  $6,441. 

2o.  Les  arrérages  de  rente  non  perçus  par  défaut  d'en- 
registrement, $2,455. 

Total,  $8,896. 

Voici  la  valeur  réelle  et  entière,  au  dire  du  rapport 
unanime  des  membres  du  comité  d'enquête,  de  cette  ré- 
clamation, garantie  pour  une  partie  seulement,  "  pour 
la  plus  grande  partie,"  dit  le  comité,  et  qui,  par  la  vente 
judiciaire  que  la  saisie  pendante  rendait  inévitable  dans 
un  avenir  prochain,  n'aurait  produit  encore,  d'après  l'opi- 
nion unanime  du  comité,  que  $5,000  tout  au  plus.  Et 
rémarquons  que  celle  opinion  est  corroborée  par  les  dé- 
positions assermentées  de  MM.  Déchèue,  Bertrand,  Par- 
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ke,  McGee,  Bignell  et  plusieurs  antres  témoins  compé- 
tents de  la  plus  haute  respectabilité. 

La  réclamation  en  question,  envisagée  sous  son  aspect 
le  plus  favorable  possible,  était  donc  une  créance  dou- 
teuse de  S8,896,  sur  laquelle  rien  n'avait  été  collecté, 
sauf  un  léger  montant,  depuis  seize  ans,  menacée  d'une 
liquidation  prochaine  par  vole  de  saisie  exécution,  et  qui 
promettait  de  rester  improductive  pour  encore  de  lon- 
gues années,  dans  le  cas  où,  par  impossible,  la  vente  ju- 
diciaire aurait  été  suspendue  indéfiniment. 

Dans  ces  circonstances,  l'hoo.  M.  M  chand,  en  a  ac- 
accepté  $5,000,  argent  comptant.  Quel  est  l'homme  d'af- 
faires qui  n'en  eut  pas  fait  autant  ? 

[1  est  vrai  que,  dans  ses  améliorations,  la  majorité  du 
comité,  émet  l'opinion  "  qu'on  aurait  pu  faire  de  meil- 
"  leurs  arrangements,  dans  l'intérêt  de  la  Province  si, 
*'  au  lieu  de  régler  l'affaire  comme  il  l'a  fait,  le  gouver- 
"  nement  avait  attendu  pour  percevoir  sa  créance,  que 
"  des  temps  plus  prospères  eussent  ajouté  une  plus  gran- 
"  de  valeur  à  la  propriété," 

Mais  le  comité,  en  faisant  cette  unique  réserve,  a  com- 
plètement perdu  de  vue  le  fait  important,  établi  par  la 
déposition  de  M.  Déchène,  que  ce  retard  d'un  résultat  très 
proplématique  du  reste,  était  rendu  impossible  par  la 
vente  judiciaire  dont  la  propriété  était  menacée  de  la  part 
des  créanciers  hypothécaires  subséquents. 

^  FERME  GALE. 

Voilà  encore  un  sujet  à  propos  duquel  nos  adversaires 
ont  fait  inutilement  beaucoup  de  bruit. 

Pour  prouver  que,  dans  leur  propre  opinion,  leurs  ac- 
cusations à  cet  égard  étaient  frivoles  et  déloydles,  il  suf- 
fit do  rappeler  au  public  que  l'hon.  M.  Joly,  à  plusieurs 
reprises,  mit  l'opposition  Ghapleau  au  défi  de  la  soumet- 
tre à  l'examen  d  un  comité  d'enquête,  quil  s'engageait 
solennellement  à  leur  accorder  sur  le  champ,  s'ils  osaient 
sous  leur  respo  isabiiïié  de  députés,  formuler  leurs  accu 
sations.  Pas  un  seul  de  ces»  lâches  accusateurs  n'eut  ce 
courage.  Cependant,  des  hâbleurs  irresponsables,  persis- 
tent encore  à  les  répeter  dans  les  assemblées  publiques. 

LES  NUT  LOCKS.  .  •  i 

t.,  V 

L'afTaire  des  Nut  Locks  est  une  autre  imputation  ca 
lomniause,  due  au  désappointement  éprouvé    par  M. 
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ChàpTeaù,  ëft  Voyatii  son  frëre,  l'honiitié  aux  contrats 
el'impression  d'Ottawa,  privé  des  bénéfices  de  cette  en- 
treprise. Si  le  Chapleau  No  2  eut  obtenu  ce  conti-at, 
comme  il  s'y  attendait,  le  Cbapleau  No  1,  aurait  trouvé 
que  l'honneur,  comme  les  intérêts  de  la  Province  étaient 
saufs  et  que  nui  danger  ne  menaçait  le  public  voyageur 
sur  les  chemins  de  fer  du  gouvernement. 

M.  Chapleau  fit,  à  ce  sujet,  un  long  et  violent  discours, 
où  perçait  son  désappointement,  mais,  lors^qne  sommé 
par  M.  Joly,  de  porter  une  accusation  directe  de  mal- 
honnêteté ou  de  nriauvaise  administration  contre  le  gou- 
vernement, il  recula  lâchement  devant  celte  responsabi- 
lité, la  chambre  repoussa,  en  sa  demande  irrégulièi'e 
îl'enquôte. 

Subiéquerament,  un  comité  du  Conseil  Législatif  fit 
mine  de  s'enquérir  des  circonstances  de  cette  atfaire  ; 
mais  le  président  de  ce  comité,  inspiré  d'un  esprit  de 
partiSdnnerie  révoltant,  le  conduisit  d'une  manière  hon- 
teusement partiale,  en  admettant  comme  preuve  du 
prétendu  scandale,  les  témoignages  par  oui  dire  de  parti- 
sans fanatisés  ;  entre  autres,  d'un  entrepreneur  désap- 
pointé aux  exigences  extravagantes  duquel  M.  Joly  avait 
jugé  honnête  de  résister. 

Toute  l'accusation  de  nos  adversaires  est  fondée  sur 
ces  témoignages  par  oui  dire.  Mais  pour  mettre  le  comble 
à  cette  conspiration  inique,  le  susdit  président,  après 
avoir  permis  l'audition  de  ces  témoignages  sans  valeur, 
refusa  formellement  d'entendre  les  témoins  du  gouver- 
nement Joly,  et  il  interrompit  soudainement  l'enquête, 
en  dépit  du  protêt  écrit  signifié  par  l'hon.  M,  Mercier, 
au  nom  du  gouvernement.  C'est  sur  cette  enquête  par- 
tiale et  malhonnête  qu'on  a  fondé  le  prétendu  Scandale 
des  Nut-Lciis. 

•'  '     l'ameublement  de  l'école  normale. 

Voila  encore  un  terrible  scandale  dont  M.  Taillon  a  été 
l'inventeur  et  la  victime.  Cette  accusation  ridicule, 
basée  sur  la  plainte  iuléressée  d'un  applicant  désappointé, 
fut  référée,  à  la  demande  du  gouvernement  Joly,  au 
comité  des  comptes  publics,  au  la  préséance  lui  fut,  jour 
par  jour,  accordée. 

Mais  après  deux  ou  trois  jours  d'enquête  inutile,  M. 
Taillon,  sentant  le  ndictile  de  sa  position,  abandonna  la 
partie  à  sa  courte  honte,  et  jura  par  sa  iDarbe  qu'on  ne 
l'y  prendrait  plu». 
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Le  principal  témoin  à  charge,  dans  cette  aifaire,  étaît^ 
«comme  nous  venons  de  le  dire,  un  appliquant  désap- 
pointé, M.  Lavigne  ;  sa  déposition  vague  et  indéfinie  fut 
réduite  à  une  coniplète  insignifiance  par  leâ  autres  té 
moignages  entendus  à  l'enquête.  Nos  adversaires  omet- 
tei    scrupuleusement  de  citer  ses  témoignage!'  '  •*i  ■>  "iJi 

Telles  sont  les  accusations  frivoles,  dont  nos  advei** 
saires,  en  désespoir  de  cause,  se  sont  servis  dans  leurs 
vains  efforts  pour  abaisser  la  bonne  réputation  du  gou- 
vernement Joly  au  niveau  de  celle  dont  jouit^  aux  yeux 
de  tous  les  hommes  impartiaux,  la  combinaison  Senucal, 
Chapleau,  Dansereau,  Roberge,  Blumhart,  Gouin  &  Cik 

-■'■'■   LA  COMPAGNIE  DE  TRANSPORT  DE  MONTREAL. 

Un  Bill  privé,  pour  l'incorporation  de  cette  compagnie, 
avait  été  soumis  à  la  Législature.  Comme  la  plupart  des 
projets  de  loi  de  cette  motion,  il  allait  passer  presqu'in- 
àpperçu,  lorsque  l'intérêt  particulier  que  paraissait  y 
porter  M.  ChapleaU  excita  les  soupçons  de  quelques  dé- 
putés. En  le  parcourant,  ils  découvrirent  la  cause  de 
cette  sollicitude  inusitée  du  premier  minisire  pour  la 
simple  charte  d'incorporation  d'une  société  industrielle. 
Au  milieu  d'une  clause  formulée  ^dans  un 'langage  en- 
tortillé et  diffus,  on  avait  habilement  glissé  quelques 
mots  conférant  à  la  société  en  question  le  privilège 
exhorbitant  d'acquérir  le  chemin  de  fer  provincial  et 
au  gouvernement  le  pouvoir  de  lui  vendre  de  gré  à  gré. 

L'hon.  M.  Joly  et  plusieurs  autres  députés  protestèient 
avec  indignation  contre  cette  tentative  subtile  et  mal- 
honnête de  surprendre  la  bonne  foi  de  la  Chambre  ;  la 
clause  dangereuse  fut  biffée,  au  grand  désaj^pointement 
de  M.  Ghapleau  qui,  voyant  son  artifice  découvert,  fit 
fortune  contre  bon  cœur  et  protesta  solennellement  de 
l'innocense  de  ses  intentions. 
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;;A^;  LES  RESOLUTIONS  MERCIER  ...o 

"Nù'l  ^e' ceux  qui  suivent  avec  un  peu  d'attei^fioii 
le  cours  des  a'Ôaires  do  notre  province  ne  se  dissi- 
mule le  fait  que  nous  sommes  arrivés  à  un   état  de 
choses  émincemmi«nt  critique  et  qu'il  faut  absolument 
trouver  tout  de  suite  une  solution  pratique  à  ces  dif- 
ficultés.    Cest  ce  que  Thon.  M.  Mercier,  appuyé  de 
tous  les  rnembres  de  l'opposition,  a  essayé  de  faire 
copiprendre  au  gouvernement  Chaplean  et  à  la  dé- 
putatioh  conservatrice.     Mon§.  Mercier  a  fait  tons 
les  efforts  possibles  pour  dégager  le  sujet  de  tous  le» 
préjugés  créés  par  l'esprit  de  parti.     C'est  le  parti 
"conservateur,   comnae   nous  l'avons  démontt^é,  qui 
est  responsable  de  la  situation  ;  M.  Mercier  a  eu  la 
générosité  de  ne  pas  appuyer  trop  sur  cette  respon- 
sabilité et  de  faire  voir  que  l'application  du  remède 
jugé  nécessaire  demandait  le  bon  voulwr  de  tout  le 
monde.     Le  premier  ministre  lui-même  a   compris 
toute  la-  force  de  la  position  prise  par  M.  Mercier. 
Depuis  1875  nos  budgets  accusent  chaque  année  des 
déficits  ;  nous  en  sommes  rendus  à  un  écart  dont  le 
montant  égale  celui  du  subside  que  nous  recevons 
du  gouvernement  fédéral.     C'est  avec  les  emprunts 
que  les  déficits  ont  commencé  et  c'est  par  eux  qu'ils 
se  continuent  en  s'aggravant.     Mais,  en  outre  des  dé- 
penses dues  â  la  création  de  notre  dette,  dont  on  jus- 
tifié'l'attgmentation  par  les  travaux  publics  à  l'exé- 
cution desquels  elle  a  été  appliquée,  nos  dé^ehses 
courantes  ont  progressé  dans  une  proportion  alar- 
mante,   Ces  désenses,  dans  les  sept  premières  années 
de  la  COI  l'édération,  ont  augmenté  de  $800,000.  C  est 
à   la   complication   de  notre  système    administratif 
qu'il  faut  attribuer,  plus  qu'à  toute  autre  cause,  cette 
situation  déplorable.     De  là  sont  nés  les  abus  de 
toutes  sortes,  sources  de  nos  embarras.     Le  parti 
conservateur  se  trouve  placé  dans   ce  dilerane  :     s'il 
a   bien  ^'ouverné,   les  mauvais   résultats   sont  dus 
à  notre  système  gouvernemental;  s'il  a  mal  admi- 
nistré, ces  résultats  sont  dus  à  sa  politique.     Dans 
tous  les  cas  la  réforme  était  urgente. 
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Les  emprunts  ont  été  négociés  pour  combler  les 
Hléficits  ;  le  montant  de  ces  emprunts  a  été  dépensé 
en  entier  et  les  déficits  durent  toujours.  En  1880 
M.  Robertson,  trésorier  conservateur,  espérait  obtenir 
des  autorités  fédérale  un  subside  additionnel  pour 
notre  chemin  de  fer  ;  il  n'a  rien  eu.  Il  espérait  pou- 
voir vendre  ce  chemin  ;  il  ne  l'a  pas  vendu.  Il  nous 
coûte  113,000,000,  et  M,  Chapleau  avoue  qu'il  ne 
peut  en  trouver  $8,000,000,  prix  auquel  il  est  dé- 
cide à  le  céder,  ce  qui  nous  ferait  perdre  une  somme 
de  $^,000,000  sur  cette  entreprise  Poui:  ce  qui  est 
des  better-terms,  l'expérience  a  montré  qu'ils  sont  pour 
les  autres  provinces  et  non  pour  nous  Depuis  long- 
temps la  taxe  directe  nous  menace  Nous  dépensons 
aujourd'hui  annuellement  13,000,000,  lorsque  le 
maximum  de  ces  dépenses  avaient  été  fixé  à  $1,500,- 
000  par  les  chefs  conservatevfrs,  pprqs  de  la  Confé- 
dération. Il  n'y  a  qu'un  acte  Radical  de  réforme  qui 
puisse  nous  sauver.  L'abolition  du  Conseil  Légis- 
latif est  absolument  nécessaue.  C'est  un  corps 
inutile  et  dangereux.  Ceux  qui  le  composent  ont 
peut-être  des  droits  acquis  ;  aussi  l'opposition  n'a  t- 
elle  jamais  songé  à  les  méconnaître.  Mais  ce  à  quoi 
tout  le  monde  doit  s'opposer,  c'est  le  droit  de  vote  et 
de  délibération  accordée  à  un  corps  irresponsable, 
surtout  lorsque  ce  corps  s'est  montré  aussi  hostile 
qu'il  l'a  fait  à  la  forme  de  gouvernement  que  nous 
avons.  Cette  forme  de  gouvernement  reconnait  au 
peuple  le  droit  de  se  gouverner  comme  il  l'entend. 
Ce  droit  implique  nécessairement  pour  le  peuple  la 
faculté  de  changer  d'opinion  sur  le  compte  des  partis 
qui  se  disputent  sa  confiance.  Ce  droi,t,  le  Conseil 
Législatif  l'a  nié  au  peuple  lorsqu'il  a  forcé  le  lieu- 
tenant-gouverneur Robitaille  à  faire  résigner  le  gou- 
vernement Joly  En  provoquant  ce  changement,  la 
Chambre  haute  ramenait  la  province  9  la  politique 
d'extravagance  à  laquelle  le  gouvernement  libéral 
avait  commencé  à  l'arracher.  Car  il  ne  faut  pas 
oublier  qu'en  une  seule  année  la  gouvernement  Joljr 
nous  avait  écomisé  :  ,.  „,.„j  ,.noiH^'  r.r,.^... i ....;» -u 


Sur  le  Conseil  Législatif. ^13,600 

Sur  l'Assemblée  Législative  84,630 

Sur  le  gouvernement  civil 1*7,9J98'.). 

Sur  l'administration  de  la  justice 2^,834  , 

Sur  la  police  ....... .......  ..:.,.........,.....'  24,00f  ' 

Sur  les  travaux  publics. .p. '......  .^J5,146 

Sur  la  législation )t*7>22l    ' 

Sur  les  prisons  de  réforme  17,.'>BÔ  ' 

^ur  le  rapatriement...... ,.,.»,..'  .'.fiVi  12,844  '< 

et  a  fait  d'autres  économies  dont  le  montant  total  se 
monte  à  plus  de  $240,000,  ce  qui,  pour  une  première 
année,  est  quelque  chose  à  considérer  Le  Conseil 
Ijégislatif,  par  son  actç,  nous  a  fait  perdre  le  fruit  des 
économies  subséquentes  que  le  gouvernement  Joly 
était  décidé  à  fair'e,  et  il  est  brutalement  intervenu 
pour  enlever  ^  l'êlectôtat  les  moyens  constitutionnels 
qu'il  avait  d.e  voir  a  àes  propres  affaires  et  de  se 
sauver  lui-même.  C'est  pourquoi  l'hon.  M.  Mercier, 
résumant  toute  la  situation  de  la  province,  a  fajt,  le 
9  Juin  dernier,  la  motion  suivante  appuyé  par  l'hon, 
M.  Joly. 

"  Que,  l'état  des  finances  de  cette  province  com- 
"  mande  l'attention  spéciale  de  tous  les  membres  de 
"  cette  législature  et  que  c'est  le  devoir  de  chacun 
"  d'eux  dé  travailler  avec  patriotisme  et  énergie  à 
"  améliorer  notre  condition  économique  de  manière 
"  à  mettre  fin  aux  déficits  qui  se  découvrent  depuis 
"  1875,  et  à  é^nter,  si  la  chose  est  encore  poséible, 
"  l'rmposition  dé  nouvelles  taxes. 

"^  Que,  pour  arriver  à  ce  résultat  si  désirable,  les 
"  membres  dé  cette  Législature  doivent  rechercher 
"par  tous  les  moyens  constitutionnels  à  leurs  dispo- 
"  sition,  à  simplifier  les  rouages  de  notre  système 
"  d'administration  i)rovinciale,  lesquels  rouages  sont 
"  trop  compliqués,  ne  sont  ni  exigés  par  lés  besoins 
"  ni  permis  par  les  ressources  de  notre  province.  ' 
"'  '"'Qu'il  est  possible,  sans  affecter  la  stabilité  des 
"  institutions  que  nous  désirons  conserver  intactes 
"  et  qu'il  est  nécessaire,  pour  prévenir  la  catastrophe. 


ei 

"  financière  dont  nous  sommes  menacés,  de  modifier 
"  prudemment  notre  constitution  provinciale  et  d'en 
"  fairç  disparaître  tous  les  rouages  qui  ne  sont  pas 
"  strictement  indispensable  à  son  bon  fonctionne- 
"  ment,  et  entre  autre  Thonorable  conseil  législatif 
"  et  un  certain  nombre  d'employés  publics. 

"  Qu'un  comité  soit  formé,  comppsé  de  onjze  mem- 
*'  bresde  cette  chambre,  pour  agir  conjointement  avec 
"  celui  que  l'honorable  conseil  Tjégislatif  est  invité  à 
"  nommer,  avec  instruction  d'étudier  avec  calme  et 
'•  patriotisme,  la  situation  du  pays,  de  rechercher 
"  consciencieusement  et  sans  esprit  de  parti  les  re- 
"  mèdes  à  apporter  et  les  réformes  à  faire  pour  mettre 
"  fin  aux  déficits  et  éviter  des  taxes  nouvelles,  et  de 
"  faire  rapport  dans  le  plus  court  délai,  aux  deux 
"  chambres,  afin  de  permettre  une  législation  spécia- 
"  le,  s'il  y  a  lieu,  durant  cette  session,  avec  pouvoir 
"  d'envoyer  quérir  personnes  et  papiers. 

"  Que  les  hons  M.  M.  Chapleau,  Lo ranger,  Roberst- 
"  son,  Lynch,  .Toly,  Irvine,  Langelier,  Mercier  et  MM. 
"  Racicot,  Mathieu  et  Préjfontaine  représentent  cette 
"  chambre  dans  le  dit  comité. 

"  Que  cette  résolution  soit  transmise  à  l'hoa  Con- 
"  seil  Législatif,  et  que  les  membres  de  cet  honorable 
"  corps  soient  priés  de  donner  à  cette  question  im- 
"  portante  leur  plus  sérieuse  attention  et  leur  con- 
*'  cours.  " 

Le  caractère  de  ces  résolutions  n'offre  rien  d'abso- 
lument farouche  comme  esprit  de  parti.  Il  témoigne 
pour  la  chambre  irresponsable  d'un  respect  aussi 
souverain  que  peu  mérité  et  l'expression  en  est  tout- 
à-fait  conciliatrice.  Elles  résument  nettement  la 
situation  et  indiquent  clairement  la  réforme  radicale  à 
faire  dans  notre  système  administratif  pour  opérer 
l'œuvre  du  salut  public.  Car  il  est  une  chose  sur 
laquelle  tout  le  monde  est  d'accord  :  nous  sommes, 
depuis  1875,  dans  un  état  de  déficit  chronique  qui, 
quoiqu'il  arrive,  ne  s'élèvera  jamais  à  moins  d'un 
demi  million.  Nous  le  démontrons  en  donnant  ici» 
en  chiflfre  ronds,  la  moyenne  normale  de  nos  recettes 
et  de  nos  dépenses  annuelles  : 
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Voila  la  situation  normale  à  laquelle  ropposition 
voulait  .porter  remède  et  que  M.  Chapleau  comprend 
>si  bien,  qu'il  s'est  montré,  dans  le  principe,  tout-à- 
l'ait  favorable  à  ces  résolutions,  dont  .il  s'est  déclaré 
disposé  à  favoriser  l'adoption.  Mais,  en  cette  circons- 
(ance,  iM.  Cbapleau  s'est  montré  aussi  faible  de  ca- 
ractère que  ses  partisans  se  sont  montrés  fanatiques 
4it  peu  patriotes,  ainsi  que  nous  l'apprend  l'article 
suivant  du  Canadien,  de  Québec,  écrit  vers  la  fin 
d'octobre   dernier,  en  réponse  au  Journal  de  Québec. 

Voici:-  .  -■     .■,:.        -.^  .         .j....;  ^:;    ;         _.   j. 

"  Le  rédacteur  du  Journal  de  Québec  a  cliercHé  et 
"  n'a  pas   trouvé    la  motion  de    M.  Tarte,  et    pas 
"  plus  c  lie  de  M.  Mathieu,  dont  j'ai  parlé  dans  Tun 
"  de  mes  derniers  articles  en  rapport  avec  la  propo- 
"sition  du  député  de  St-Hyacinthe.  ,; 

"J'ai  dit — et  c'est  la  vérité — que  M.  Chapleau 
"  a  fait  beaucoup  d'seftbrts  pour  faire  accepter  la  pro- 
"  position  Mercier  mais  j'ai  ajouté  que  grâce  à  l'atti- 
"tude  énergique  de  quelques  députés  conservateurs, 
î*  la  comédie  n'eut  pas  son  cours. 

*'  Puisque  le  Journal  n'a  pas  compris,  je  veux  bien 
"  mettre  les  points  sur  les  i. 

''  Donc  le  premier  ministre  était  favorable  à  la  mo- 
"iion  de  M.  Mercier.  Plusieurs  d'entre  nous  M. 
"Beaubien,  M.  Mathieu  etc.  y  étions  fortement 
"opposés.  ! 

"  Nous  en  avertîmes  le  chef  du  cabinet.  Je  pré- 
"  parai  un  amendement  :  M.  Mathieu  en  prépara  un 
"  autre. 

"  M.  Chapleau,  voyant  que  bon  nombre  de  ses 
"  partisans  étaient  irrités  de  son  attitude,  dut  renoncer 
"  malgré  lui,  a  ses  projets  de  comité  siégeant  en 
"  vacance. 

"Nous  avions  gagné  notre  point  encore  une  fois. 

•'  Lorsque  M.  Mercier  fit  sa  motion — M.  Chapleau 
"  qui  avait  voulu  la  faire  accepter  par  notre  côté  delà 
*•  Chambre— fut  bien  obligé  de  la  combattre.  Et  il 
*'  prononça,  au  grand  amusement  de  ceux  qui  con- 
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**  naissaient  le  dessous  des  cartes,  le  discours  que  le 
*•  rédacteur  du  Journal  a  trouvé  dans  le  Canadien,  et 
"  qui  était  en  contradiction  directe  avec  ses  intentions 
"dek  veille."     .;•■,■!.  .rur,,  i..-,;^'.,  .;   .sm   ,;...:1  i^,^^ 

.';^-'^..:^ '•■'■■'''  ■"  «X  Israël  Tarte,"-^'' 

'.  '  'J  '  i  ii  *  l>l'f  r.  !      -      '■    I  I  1.  .  ;     (■'         ..       ,    ;  j  (•,.,•  f'j  t;,  r       V.  ■  ,     -     :  t  •  1  l     .  '!•  , 

Voilà  comment  le  chef  d'un  gouvernement  con- 
servateur repousse,  par  faiblesse,  ses  convictions 
personnellels  et  combat  ouvertement  les  opinions 
qu'il  entretient  lui-même.  Le  même  M.  Chapleau 
connaissait  la  situation  aussi  bien  que  qui  que  ce  soit, 
puisqu'on  pleine  assemblée  il  nous  avait  menacés  de 
nouveaux  emprunts  et  de  tavea  nouvelles.  Allons- 
nous  etnpruntër  à  l'infini  pour  combler  les  déficits  et 
payer  constamment  pouï  payer  lés  intérêts  ?  On 
nous  ppjle  de  notre  actif,  de  nbti-e  chemin  de  fer  et 
de  ce'  qtie  les  municipalités  nous  doivent  ;  mais  on 
en  parlait  aussi,  l'an  dernier,  et  à  qxiel  résultat  en 
somriies  hous  arrivés  ?  Quand  nous  aurons  appliqué 
le  thillibn  que  nous  espérons  retirer  de  Québec,  de 
Montréal  et  des  autres  municipalités  à  diminuer  le 
découvert  d'une  antiée,  que  noua  restera-t-il,  après 
cette  absorption,  pour  les  années  qui  vont  suivre  ? 
Sur  ce  million,  les  $600,000  à  recevoir  de  Québec 
vont  être  absorbés  par  le  prix  dés  teïrains  de  la 
muïiicipalité  que  le  gouvernemant  va  être  obligé 
d'exproprier.  >  iory 

.  Et,  en  supposant,  comme  le  prétend  M.  Chapleau, 
que  nous  puissions  vendre  notre  chemin  de  fer 
$8,000,000,  que  ferons  nous  de  cette  somme  ?  Nous 
ne  pourrions  pas  l'appliquer  à  l'extinction  de  notre 
dette,  puisqu'elle  est  consolidée  et  que  nos  créan- 
ciers ne  sauraient  être  disposés  à  recevoir  une  par- 
tie de  leur  capital  placé  aux  taux  que  nous  payons. 
Si  nous  les  plaçons  dans  nos  banques  nous  ne  pour- 
rons guère  obtenir  plus  de  3J  à  4  p.  c,  ce  qui  nous 
procurera  un  revenu  d'environ  $300,000.  Est-ce 
avec  ce  montant  que  nous  pouvons  éteindre  nos  dé-^ 
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licits  ?  Ils  vont  s'accumuler  et  nous  arriverons 
toujours  au  même  résultat.  La  même  chose  absolu- 
ment arrivera  si  nous  affermons  le  chemin.  Nous 
n'en  pourrons  pas  obtenir  plus  de  $400,000,  par  an- 
née. Ce  qui  ne  modifie  pas  sensiblement  la  situa 
tion.  En  réalité,  nous  sommes  ruinés.  Les  résolu- 
tions de  M.  Mercier  nous  offraient  une  planche  de 
salut.  Nous  avons,  dans  notre  administration,  des 
rouages  de  luxe  qu'il  faut  nécessairement  faire  dis- 
paraître si  nous  voulons  entretenir  l'espérance  de 
sauver  la  province.  Mais  ce  n'est  pas  à  de  pareilles 
raisons  que  M.  Chapleau  et  ses  partisans  sont  dispo- 
sés à  ce  rendre,  et,  le  27  juin  dernier,  les  résolutions 
de  M.  Mercior  ont  été  repoussées  par  un  vote  de  23 
contre  14.     (Journaux  de  1881,  p.  275.) 

C'est  encore  une  responsabilité  de  plus  sur   les 
épaules  du  parti  conservateur. 


i  t . 


